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Les lourds secrets des « disparues de l’Yonne »
b Entre 1977 et 1989, au moins quinze jeunes filles de l’Assistance publique ont été violées,

parfois tuées, dans la région d’Auxerre b Ces disparitions n’ont guère inquiété les institutions
concernées b Notre enquête sur les meurtres avoués par Emile Louis et deux autres affaires
LES « DISPARUES de l’Yonne »
ne renvoient pas seulement à la
sinistre histoire d’Emile Louis, ce
chauffeur d’autocar qui a avoué,
le 13 décembre, avoir tué et enter-
ré sept jeunes femmes, entre 1977
et 1979. Ce sont de lourds secrets
qui empoisonnent la vie d’Auxerre
depuis vingt ans. Au moins quinze
jeunes femmes ont en effet été vio-
lées, certaines tuées, entre 1977 et
1989. C’est ce qui ressort de notre
enquête sur trois affaires qui, juri-
diquement, n’ont pas de lien entre
elles. Ces trois affaires concernent
toutes des jeunes filles de l’Assis-
tance publique, parfois handica-
pées mentales légères. L’Associa-
tion des handicapés de l’Yonne
estime qu’une dizaine d’autres per-
sonnes, violées, n’ont pas porté
plainte. Et tout cela sans que les
institutions concernées paraissent
s’inquiéter outre mesure de « dis-
paritions » pourtant concentrées
dans l’espace et le temps.

Il y a d’abord Emile Louis. Inter-
pellé à Draguignan (Var), où il est
accusé d’un viol, le chauffeur de
bus qui faisait la navette entre les
rré confesse à la BBC son « pénible » passé

Un christianism
institutions spécialisées d’Auxerre
et les familles d’accueil, a reconnu
sept meurtres, mais ses aveux sont
si flous que l’on n’a retrouvé, pour
le moment, que les ossements
d’une personne – les tests ADN
diront s’il s’agit d’une des dispa-
rues – et des vêtements féminins.
La deuxième affaire concerne deux
jeunes filles de l’Assistance publi-
que, séquestrées, torturées, vio-
lées, au début des années 80, dans
un pavillon proche d’Auxerre, par
des personnes cagoulées qui n’ont
jamais été identifiées.

La troisième s’est soldée par la
condamnation pour agressions
sexuelles, en 1992, à six ans de pri-
son du responsable de l’époque de
l’association pour adultes et jeunes
handicapés de l’Yonne. La victime :
une handicapée de 23 ans. « Il n’y a
pas de liens entre les différentes affai-
res. En l’état actuel de la procédu-
re », souligne un officier de gendar-
merie qui s’intéresse à l’ensemble
de ces affaires.

Lire page 8
et notre éditorial page 12
LE PREMIER ministre israélien,
Ehoud Barak, a fait savoir qu’il
était prêt à accepter les proposi-
tions du président américain si
l’Autorité palestinienne faisait de
même. Il devait convoquer, mer-
credi 27 décembre, son cabinet de
sécurité pour officialiser la répon-
se israélienne au plan de paix
proposé par Bill Clinton. A l’excep-
tion notable de la question du
retour des réfugiés palestiniens,
ce plan semble satisfaire la plupart
des revendications palestiniennes
qui n’avaient pas été acceptées, en
juillet, à Camp David. « Il sera très
difficile à Israël de refuser les pro-
positions Clinton si l'autre partie les
accepte »‚ dit M. Barak. Yasser Ara-
fat est plus réservé, insistant sur
de « nombreux obstacles ». Mais,
selon un de ses proches, « les der-
nières discussions vont dans la bon-
ne direction ».

Lire page 4
d’espion
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IL A ATTEINT l’âge des aveux. A soixante-
neuf ans, David Cornwell, plus connu sous son
nom de plume de John Le Carré, reconnaît
enfin publiquement qu’il a été dans sa jeunesse
un agent secret au service de Sa Gracieuse
Majesté. On s’en doutait un peu vu la première
carrière de l’intéressé, qui était diplomate du
temps de la guerre froide dans des capitales par-
ticulièrement sensibles. Mais il y a infiniment
plus grave. John Le Carré avoue qu’il a espionné
ses camarades lorsqu’il était étudiant à Oxford
pour détecter lesquels d’entre eux étaient les
plus susceptibles d’être recrutés par les Soviéti-
ques. Pour un ancien élève d’une public school,
celle de Sherborne précisément, une de ces
institutions anglaises qui, comme leur nom ne
l’indique pas, sont des écoles privées, cela est
tout simplement impardonnable. On peut tout
faire, dans ce type d’établissement, sauf cafar-
der…

John Le Carré s’est confessé, mardi soir, sur la
seconde chaîne de la BBC. Le moment choisi
est curieux. Il existe en Angleterre une tradition
qui veut qu’on puisse tout dire dans les jours
qui précèdent Noël. Dans les entreprises, on
boit du vin chaud parfumé à la cannelle, en man-
geant d’étranges petits chaussons fourrés à la
confiture. C’est le moment où la secrétaire dit
son fait à son patron, celui où de courtes idylles
se nouent. Mais le lendemain chacun fait com-
me s’il ne s’était rien passé. Il ne doit plus en
être question, en tout cas, après Noël.

John Le Carré est entré dans le monde de l’es-
pionnage « comme on accède à la prêtrise » peu
après la seconde guerre mondiale, lorsqu’il était
étudiant à Berne, en Suisse. « Je me voyais tout
à fait comme une sorte de Mata Hari masculin. »

Les choses se gâtent lorsqu’il poursuit ses étu-
des à Oxford. « On pensait alors que les Soviéti-
ques et leurs alliés chercheraient à la fin des
années 40 à recruter à Oxford parmi les étudiants
de première année issus de la classe moyenne
comme ils l’avaient fait à Cambridge dans les
années 30. » Le Carré était donc chargé de sur-
veiller ses camarades, une tâche qu’il jugeait
« pénible », mais dont il s’est acquitté. Les soup-
çons qui ont toujours pesé sur lui dans le petit
monde des lettres britanniques étaient donc
fondés.

Après Oxford, il devient le parfait espion.
Sous une couverture de diplomate en poste à
Bonn, il transmet des messages à des agents,
visite discrètement des appartements, lance
des opérations de désinformation contre le
camp ennemi. Son heure de gloire arrive lors de
la construction du mur de Berlin, en 1961. Il ne
dort plus et frôle l’effondrement nerveux. Il
écrit en cinq jours ce qui va devenir son livre le
plus célèbre, L’espion qui venait du froid, paru
en 1963. Il quitte la carrière diplomatique en
1964. Il ne cessera plus d’écrire.

« Il y a quelque chose de voluptueux dans la tra-
hison », explique Le Carré. Il avait levé un autre
coin du voile, en 1999, dans Single & Single. Il y
était question d’un fils en quête de son père. Le
propre père de Le Carré était un escroc de haut
vol, changeant souvent d’identité comme de
femme, allant d’un hôtel particulier à la prison.
Il avait fait croire à ses deux fils que leur mère
était morte. Le jeune John a revu cette dernière
dans une gare, lorsqu’il était déjà adolescent.
Comment une mère peut-elle disparaître
ainsi ? Cette question n’a cessé de le hanter.

Dominique Dhombres
DÉMISSION d’un conseil
municipal, recours au tri-

bunal administratif, pétitions : le
stockage des farines animales,
essentiellement dans l’ouest de la
France, provoque des mouve-
ments d’inquiétude et de protesta-
tions mais, pour le moment, pas
de tumulte malgré l’approche des
élections municipales. Les rive-
rains des vingt-deux sites retenus
s’inquiètent pour leur sécurité –
risques d’incendie, émanations de
gaz – et pour les menaces qui
pèsent sur leur environnement,
mauvaises odeurs, poussières,
pollution de l’eau… Le Monde a
enquêté dans plusieurs communes
concernées par ces stockages qui
sont une conséquence de la crise
de la vache folle.
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QUEL SCANDALE pour ce témoin

de l’âge d’or du catholicisme d’après-
guerre – ses grands écrivains, ses
théologiens, ses résistants, ses mili-
tants – que d’assister, impuissant, à
la « marginalisation » politique et
intellectuelle d’un christianisme bimil-
lénaire ! Le dernier ouvrage de l’histo-
rien René Rémond (Le Christianisme
en accusation, chez Desclée de
Brouwer) est accablant : si l’histoire
de France est familière des poussées
d’anticléricalisme, celle qui marque la
fin du siècle ne ressemblerait à aucu-
ne autre. Le christianisme – dans sa
version catholique – serait la victime
d’une « culture du mépris » analogue
(« toutes proportions gardées ») à celle
que dénonçait un autre historien,
Jules Isaac, pour les juifs. Victime
d’un conformisme dans « le persifla-
ge, le sarcasme, la dérision ». Victime
d’« insultes » que personne ne tolére-
rait pour l’islam ou le judaïsme.

Même si les Eglises sont encore
capables de rassembler, chaque
dimanche ou jour de fête, des mil-
lions de personnes, le fossé se creuse,
à en croire l’historien-académicien,
entre une société ultralaïcisée et un
catholicisme qui, en moins d’un siè-
cle, est passé d’un statut de puissance
triomphante à celui de minorité par-
mi les minorités, de groupe de pres-
sion parmi d’autres, d’autant moins
écouté – y compris sur les questions
éthiques – qu’il a renoncé à toute
revendication de pouvoir politique.

On pourrait croire isolé ce cri
d’un homme blessé pour qui le
christianisme est davantage qu’un
objet d’étude : il est une convic-
tion. Mais on retrouve pareil cons-
tat chez un philosophe agnostique
comme Marcel Gauchet, pour
lequel « la communauté catholique
est la seule minorité persécutée, cul-
turellement parlant, dans la France
contemporaine » (La Vie du
7 décembre). A des nuances près,
on le retrouverait chez les intellec-
tuels (Paul Ricœur, Jean Delu-
meau, René Girard, Jacques Jul-
liard, Olivier Mongin, Jean-Claude
Guillebaud, Henri Madelin…) et les
politiques (Jacques Delors, Catheri-
ne Trautmann, Jean-François Mat-
téi, Marie-Noëlle Lienemann…)
qui viennent de s’élever, dans une
pétition de l’hebdomadaire Témoi-
gnage chrétien, contre la décision
du gouvernement Jospin de faire
supprimer la référence à l’« hérita-
ge religieux » de l’Europe dans la
Charte des droits de l’Union.

« Les monothéismes sont rejetés
dans le flou du spirituel. L’opinion
des religions ne compte plus que
pour la galerie, écrit Jean-Louis
Schlégel (Esprit). En cas de conflit
au Proche-Orient, on les appelle
pour la photo. »

Henri Tincq

Lire la suite page 12,
nos informations page 3

et le portrait de Jean Vanier page 11
LES FRANÇAIS ont découvert
Tele2 en 1999 lorsque cet opéra-
teur suédois a cassé les prix du télé-
phone fixe. L’ambition de Jan
Stenbeck, le patron du groupe Kin-
nevik, ne s’arrête pas là. Il veut
devenir un grand du téléphone
mobile en Europe.

Lire page 13
VENDÉE GLOBE

MacArthur
s’accroche
Michel Desjoyeaux a encore accentué
son avance en tête du Vendée Globe,
course autour du monde à la voile en
solitaire, sans escale et sans assistance,
reléguant Roland Jourdain à 72 milles.
Lundi 25 décembre, les deux Français
avaient effectué la moitié de leur péri-
ple. En troisième position, la navigatri-
ce anglaise Ellen MacArthur (photo),
qui effectue son premier tour du mon-
de, poursuit son apprentissage avec
ténacité. Elle a passé dimanche la jour-
née la plus dure de sa vie.  p. 14
REPORTAGE

La Guinée
déstabilisée
Cible d’incursions militaires répétées
par des « rebelles » venant du Liberia
et de la Sierra Leone voisins, la Guinée
est fortement déstabilisée. Ces feux
croisés sont payés au prix fort par les
civils guinéens et les réfugiés sierra-
léonais (photo, à Conakry). Dans le sud-
est du pays, quelque 350 000 réfugiés
et environ 100 000 habitants ont été
dispersés par les combats.  p. 2
CINÉMA

Un conte pour
fin de siècle
Incassable, le nouveau film de M. Night
Shyamalan, avec Bruce Willis (photo),
est fortement imprégné par les angois-
ses du siècle qui s’achève, comme
Sixième sens, du même auteur. Bruce
Willis y incarne un être doué de pou-
voirs paranormaux mais qui n’a aucune
prise sur son quotidien. Autres films :
Après la réconciliation, La Confusion
des genres, La Saison des hommes.
 p. 17 à 19
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Une région destabilisée
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Les puissances occidentales divisées
Aux prises avec l’ancien chef rebelle Charles Taylor, élu président

du Liberia en 1997, la Guinée bénéficie du soutien des Etats-Unis et
de la Grande-Bretagne contre « l’Etat voyou » de la région. Deux fois
par an, pendant six semaines, des « forces spéciales » américaines
entraînent des contingents de l’infanterie guinéenne. Mais, selon
des témoins, ce sont des militaires israéliens, basés à Labé, dans le
Fouta Djalon, qui dispensent – peut-être en tant que sous-traitants –
une assistance vraiment opérationnelle. Les Britanniques, dont
650 hommes sont déployés en Sierra Leone, pressent les Français de
« sécuriser le flanc guinéen » d’un conflit régional dont le Liberia est
l’épicentre. Malgré la fourniture, le 13 décembre, de véhicules mili-
taires et d’un équipement sophistiqué de transmission, Paris refuse
un engagement plus offensif, estimant, dit-on de source diploma-
tique, que « le problème des réfugiés libériens et sierra-léonais doit se
régler par leur rapatriement ».

Une force
d’interposition
de 1500 hommes

La Communauté économique
des Etats de l’Afrique de l’Ouest
(Cedeao), qui avait décidé à la
mi-décembre l’envoi d’une force
d’interposition aux frontières de
la Guinée avec le Liberia et la
Sierra Leone, s’apprêterait à dé-
ployer 1 500 hommes, selon des
sources diplomatiques africaines.
Le Niger, le Mali, le Sénégal et la
Gambie auraient promis l’envoi
de contingents. Aucune date n’a
été indiquée pour ce déploie-
ment. Le chef de l’Etat malien, Al-
pha Oumar Konaré, président en
exercice de la Cedeao, a déclaré,
lundi 25 décembre : « Nous ne
pouvons en aucune façon accepter
que des groupes armés attaquent
des pays ». – (Corresp.)

La présence de 350 000 réfugiés menace la région d’un nouveau désastre humanitaire
L’INGÉRENCE internationale

sous toutes ses formes – politique,
militaire et humanitaire – n’a pas
permis d’endiguer le principal
foyer de déstabilisation en Afrique

de l’Ouest, qui s’est étendu à la
Guinée à partir du Liberia et de la
Sierra Leone. Il y a même des rai-
sons de penser que cette implica-
tion a pu attiser ce conflit régional.

En Sierra Leone, 12 500 casques
bleus de l’ONU et un fort
contingent expéditionnaire britan-
nique ont, non sans mal, repoussé
vers l’intérieur du pays les rebelles
du Front révolutionnaire uni
(RUF), qui étaient parvenus,
en mai, jusqu’aux portes de la ca-
pitale côtière, Freetown. Renvoyés
en brousse, les combattants du
RUF ont fini par traverser les fron-
tières, en quête de nouvelles terres
à butin.

Sans logistique aucune, vivant
de rapines, ils n’avaient guère
d’autre choix. Leur chef historique,
Foday Sankoh, attend en détention
sa comparution devant un tribunal
international ad hoc, appelé à le
juger pour crimes de guerre, voire
pour crimes contre l’humanité.
Abhorrés par le monde entier
comme des « coupeurs de bras »,
ses partisans n’ont plus aucune
cause à défendre, plus aucune
condition politique à poser. Ils ont
dû accepter, le 10 novembre, un
cessez-le-feu, qui doit permettre
aux forces internationales de les
déloger ou, du moins, de se dé-
ployer dans le territoire qu’ils
contrôlent.

Dès lors, les raids lancés à l’inté-
rieur de la Guinée – un pays déjà
divisé par l’usage politique de
l’ethnicité – n’ont rien d’étonnant.
D’autant que le sous-sol de ce pos-
sible sanctuaire de repli regorge de
richesses : outre la bauxite, en
grande quantité, et le minerai de
fer très pur des monts Nimba, limi-
trophes du Liberia, il recèle de l’or
et des diamants.

Une commission d’enquête de
l’ONU, et avant elle les services oc-

cidentaux de renseignements, ont
accusé le président du Liberia,
Charles Taylor, de tirer les ficelles
de la déstabilisation régionale.
Chef de guerre élu en 1997 chef
d’Etat, Charles Taylor est l’allié
« organique » du RUF dont le fon-
dateur, Foday Sankoh, a été l’un de
ses lieutenants pendant la guerre
civile au Liberia. En mars 1991,
c’est à partir du sol libérien que la
rébellion a été « exportée » vers la
Sierra Leone. Le Liberia de Charles
Taylor, aujourd’hui mis au ban des
nations et frappé de sanctions,
prouve en Guinée que sa capacité
de nuisance reste intacte. Ce mes-
sage est destiné, surtout, aux Amé-
ricains. Washington, après avoir
« laissé sa chance » à l’ancien sei-
gneur de la guerre de se muer en
homme d’Etat, prépare désormais
les conditions de son renverse-
ment.

Au-delà de l’interdiction de tout
commerce de diamants libériens,
décrétée par l’ONU, les Etats-Unis
envisagent de geler les avoirs du
Liberia dans les banques améri-
caines et de s’attaquer au pavillon
de complaisance que le petit Etat
ouest-africain prête, contre rede-

vance, à la partie la moins hono-
rable de la flotte marchande inter-
nationale. Moins stratégique, mais
vexatoire : ils refusent déjà à
M. Taylor et à son entourage tout
visa d’accès au territoire améri-
cain. Il n’en faut pas plus pour que
le maître de Monrovia – d’ordi-
naire déjà enclin à la paranoïa –
soupçonne Washington d’aider en
sous-main ses ennemis de l’Ulimo
(United Liberation Movement),
une faction de la guerre civile au
Liberia qui n’a pas déposé les
armes et continue d’opérer à partir
du sud – est de la Guinée voisine.

NÉGLIGENCE COUPABLE
En Guinée forestière, la bombe

humanitaire ne demandait qu’à
être dégoupillée. Depuis de
longues années, quelque 350 000
réfugiés sierra-léonais vivent dans
ce triangle de confluence avec le
Liberia et la Sierra Leone. Ils sont
installés dans des camps à proxi-
mité des frontières. Aucune leçon
n’a ainsi été tirée du précédent
constitué par le chapelet des
camps hutus dans l’est de l’ex-
Zaïre qui, dans un contexte poli-
tique certes différent, avaient été

dispersés manu militari, à l’au-
tomne 1996, par les troupes rwan-
daises et ougandaises mises au ser-
vice du chef rebelle congolais
Laurent-Désiré Kabila. Même si,
aux dernières nouvelles, la grande
masse des réfugiés sierra-léonais
semble être restée dans la « langue
de Guékédou », au sud-ouest de la
ville du même nom, il s’agit là
d’une négligence coupable que la
communauté internationale se
doit d’assumer.

Chargé du problème, le Haut-
commissariat des Nations unies
pour les réfugiés (HCR) met en
avant le manque de fonds. Bien
que seulement 35 dollars par jour
soient dépensés pour un réfugié
africain – par rapport aux 120 dol-
lars que coûte un réfugié dans l’ex-
Yougoslavie – le budget pour
l’Afrique de l’organisme spécialisé
de l’ONU, qui dépend de contribu-
tions volontaires, n’est couvert
qu’à 60 %, alors que celui pour le
Kosovo l’est à 90 %. « De plus en
plus, les droits de l’homme sont, en
fait, les droits de l’homme blanc »,
commente un diplomate dans la
capitale guinéenne. Il souligne, par
ailleurs, que « le manque de cohé-

rence des interventions bi-ou multi-
latérales dans la région fait porter le
chapeau à l’humanitaire ». Quand,
après les attaques du début du
mois, le HCR a évacué tout son
personnel de la Guinée forestière,
pour des raisons de sécurité évi-
dentes, il a en même temps aban-
donné 350 000 personnes à un sort
incertain.

L’aide humanitaire peut-elle
« fixer », dans un pays comme la
Guinée – l’un des plus pauvres du
monde – quelque 500 000 réfugiés
et, en cas de crise extrême, mettant
en jeu la survie de ces populations,
retirer ses agents d’aide du jour au
lendemain ? Comment la commu-
nauté internationale, fortement
engagée dans la région, peut-elle
justifier cet abandon ? Si l’action
vis-à-vis du Liberia était l’exemple
de la lutte contre les « Etats
voyous », et l’intervention en Sier-
ra Leone celui d’une opération mi-
litaro-humanitaire au secours
d’une population traumatisée, le
cas de la Guinée serait la preuve
que l’un et l’autre sont décidément
bien mal engagés.

Stephen Smith

ANALYSE
Mis au ban des nations,
le Liberia de M. Taylor
montre que son pouvoir
de nuisance reste intact

Un mystérieux mouvement d’opposition revendique les attaques aux frontières
DAKAR

de notre correspondante
Du Rassemblement des forces démocra-

tiques de Guinée (RFDG), ce mystérieux
mouvement qui revendique la responsabili-
té des attaques menées aux frontières du
pays, on ne connaît que la voix de Moha-
med Lamine Fofana, son porte-parole. Cet
homme se manifeste au moyen d’un télé-
phone sate l l i te . De temps à autre , i l
contacte la presse pour annoncer des at-
taques imminentes, comme celle lancée sur
Guékédou début décembre.

L’homme sème le trouble dans les esprits.
Car tandis que les autorités affirment que
les assaillants sont pour l’essentiel des re-
belles libériens et sierra-léonais (facilement
reconnaissables par l’anglais ou l’américain
créolisé, le krio, qu’ils parlent), Mohamed
Lamine Fofana affirme que tous les combat-
tants du RFDG sont guinéens. « Notre mou-
vement est guinéen, a-t-il déclaré au Monde
par téléphone. Il a été créé sur le sol de Gui-

née, il y a un an. Et nous n’avons pas le sou-
tien de Charles Taylor [le président libérien],
ni du RUF, ni de personne dans la région. »

A en croire M. Fofana, le RFDG serait un
mouvement puissant. Il disposerait de cinq
mille combattants, dont des militaires qui
ont fui le pays après la mutinerie de
1996. Mais l’identité de son chef est gardée
secrète. Le nom de Mohamed Touré – fils de
Sékou Touré, qui avait dirigé la Guinée
d’une main de fer depuis l’indépendance
jusqu’à sa mort en 1984 – est fréquemment
évoqué. Mais le porte-parole du RFDG dé-
ment que des contacts aient été pris avec
lui. « Nous ne savons même pas où il est »,
affirme-t-il pour balayer les rumeurs.

Selon d’autres sources, il pourrait s’agir
du commandant Oularé, ancien chef de l’ar-
mée de l’air à Faranah, en Haute-Guinée, en
fuite depuis son implication dans une tenta-
tive de coup d’Etat contre le président Lan-
sana Conté, en février 1996.

Si le flou persiste sur l’identité des res-

ponsables du Rassemblement, l’objectif
poursuivi, lui, est clair. « Nous voulons le dé-
part de Lansana Conté et la suppression de
son régime, dit M. Fofana. C’est le seul re-
mède à tous les maux de la Guinée. Depuis
1990 jusqu’à maintenant, nous nous sommes
battus politiquement et nous avons vu que la
solution ne passe pas par les urnes, mais par
les armes. Les élections municipales [de juin]
ont été la goutte d’eau qui a fait déborder le
vase. »

Le RFDG ne cache donc pas qu’il entend
prendre le pouvoir par les armes, tout en se
présentant comme animé des meilleures in-
tentions démocratiques. « Une fois arrivés à
Conakry, anticipe M. Fofana, nous renverse-
rons le président. » « Et le gouvernement
transitoire qui sera mis en place organisera
des élections pour mettre en place une véri-
table démocratie », jure le mystérieux porte-
parole. 

Brigitte Breuillac

KISSIDOUGOU
(sud de la Guinée)

de notre envoyé spécial
Un bonnet en toile de jute sur sa

maigre tête, ses pieds crevassés

abrités dans des sandales de plas-
tique, Mohammed Bayoh, 62 ans,
frotte sa barbichette. « La brousse a
avalé les autres. Personne ne peut sa-
voir combien en ressortiront », ra-
conte-t-il. C’est de réfugiés sierra-
léonais comme lui dont parle le
vieillard. Depuis huit ans, Moham-
med passe sa vie dans des camps en
Guinée forestière, à 700 kilomètres
de la capitale, Conakry, une région
limitrophe de la Sierra Leone et du
Liberia, d’où de nombreuses in-
cursions armées ont été lancées de-
puis septembre. Début décembre,
coup sur coup, deux villes gui-
néennes ont été attaquées, Guéké-
dou et Kissidougou, au prix de plus
de 200 morts. Dans la panique, tout
un chapelet de camps aménagés
entre ces deux localités distantes de
80 kilomètres ont été dispersés par
la force. Quelques 350 000 hommes,
femmes et enfants ont disparu dans
la nature. Depuis deux semaines, on
est sans nouvelles de la plupart
d’entre eux.

« Mon camp a été attaqué le 6 dé-
cembre. Tout le monde a couru dans
tous les sens », se souvient Tamba
Gbaïka, 35 ans. Le tiers environ des
fugitifs de Guékédou-Sayani, soit

2 000 à 3 000 personnes, s’est re-
trouvé à Baradou, un autre camp,
avant qu’il ne soit à son tour pris
sous le feu de même que celui, tout
proche, de Kat-Kama, de l’autre cô-
té de la route goudronnée. « En
tout, on aurait dû être près de 50 000.
Mais on est très loin du compte »,
constate Tamba Gbaïka, installé de-
puis 1998 en Guinée. 

Où sont passés les autres réfu-
giés ? « Ils ont été capturés par le
Front révolutionnaire uni », le RUF,
croit-il. Le mouvement rebelle sier-
ra-léonais, connu pour sa cruauté ,
les aurait pris en otage et ramenés
de l’autre côté de la frontière. « Ils
les battent, ajoute Tamba. Ils les mu-
tilent. C’est ce qu’ils appellent du "re-
crutement actif“. C’est horrible. »

Il n’existe aucune certitude coner-
nant le sort de ceux portés disparus
dans cette savane fertile où coha-
bitent baobabs et palmiers. Dans le
grenier de la Guinée, en cette saison

de récoltes, ils peuvent sans grande
difficulté subsister de maraudage ou
de la cueillette de fruits sauvages.

UNE GUERRE SANS MERCI
« Nous avons marché sept jours

pour arriver ici », se souvient Tamba
Joe, un quadragénaire. Il fait partie
d’un groupe de 24 rescapés. « Mais
beaucoup d’autres sont morts, af-
firme-t-il. Les rebelles ont tiré dans le
tas et, après, d’autres sont morts en
chemin, surtout des vieux et des en-
fants. Il faisait chaud, le jour, et froid,
la nuit. »

A la fin de la semaine dernière,
20 000 réfugiés sont parvenus jus-
qu’à Kissidougou. Ils ont été trans-
férés dans le camp de Massakoun-
dou, à 9 kilomètres à l’ouest de la
ville. Ce camp existe depuis de
nombreuses années. Dans des mai-
sons en terre cuite coiffées de toits
en chaume plus de 35 000 per-
sonnes se serrent, pour le moment

sans trop de problèmes. « Les nou-
veaux venus ont pris les cases de ceux
qui ont fui d’ici, explique le chef du
camp, Sako Kabbah. Comme les
autres se cachent dans les villages
alentour, ils vont revenir et il y aura
des bagarres ».

Le manque de nourriture est la
première urgence. Le 19 décembre,
après deux semaines d’interruption
dans l’approvisionnement de la ré-
gion, six camions chargés de vivres
du Haut-commissariat pour les ré-
fugiés (HCR) ont atteint Kissidou-
gou. La route de Guékédou a été
également rouverte à la circulation
et des concentrations de réfugiés
ont été repérées par le HCR. « C’est
bien, très bien, murmure Moham-
med Bayoh. Mais, plus que de nour-
riture, nous avons besoin de sécurité.
Il faut nous rapatrier. »

Depuis le début des attaques,
en septembre, les Guinéens et les
réfugiés sierra-léonais sont d’accord
sur ce point. Après des années dans
des camps, les réfugiés clament que
« s’il faut mourir, autant mourir chez
nous ». Ils ont peur. De plus en plus
souvent les Guinéens les assimilent
aux rebelles. Le 9 septembre, dans
un discours prononcé au Palais du
peuple à Conakry, le président Lan-
sana Conté s’en est violemment pris
aux « étrangers qui se sont installés à
demeure chez nous et qui nous re-
mercient en apportant la guerre ».

Au lendemain de ces propos in-
cendiaires, quelque 10 000 étrangers
ont été raflés dans la capitale, puis
enfermés et maltraités pour beau-
coup d’entre eux. Sous la pression
internationale, ils ont été relâchés.
Cependant, lorsque les rebelles sier-
ra-léonais ont réussi, en octobre,
une percée dans la région de Foré-

cariah, distante seulement d’une
centaine de kilomètres de Conakry,
le gouverneur local s’est débarrassé,
sans ménagement, des 32 000 réfu-
giés placés sous sa tutelle. Certains
auraient été victimes d’exactions.

Le fardeau que constitue les réfu-
giés pour la Guinée est considé-
rable. Au total, 400 000 Sierra-Léo-
nais, auxquels s’ajoutent 130 000
Libériens, sont les hôtes durables de
l’un des pays les plus pauvres du

monde. Tant que cette charge s’ac-
compagnait, en contrepartie, d’une
rente humanitaire, personne ne s’en
plaignait. Mais depuis que l’équa-
tion Réfugiés = rebelles = guerre est
devenue une ritournelle, les réfugiés
sont devenus des boucs émissaires.
Dans une guerre sans merci, ils sont
pris pour cible des deux côtés.
« Traîtres », aux yeux du RUF, ils
passent pour être « l’ennemi infil-
tré » chez les Guinéens.

« L’armée guinéenne combat de

loin, à coups de mortiers et à partir
de ses hélicoptères », fait observer un
diplomate occidental à Conakry.
Quand un attroupement est repéré en
brousse, croyez-vous qu’elle fait la
distinction entre les "bandits armés"
et les réfugiés ? » L’armée guinéenne
est équipée depuis peu de quatre
MI-24 – des « forteresses volantes »
d’origine ukrainienne – pilotés par
des mercenaires de ce pays. Le bilan
menace d’être lourd.

Assis à la terrasse de sa résidence,
le préfet de Kissidougou, Mamadou
Kamara, espère que les habitants
vont revenir dans sa ville fantôme.
« Sur 87 000 personnes, les deux
tiers ont fui le 10 décembre », ré-
sume-t-il, avant de raconter le dé-
luge de tirs, du plus profond de la
nuit jusque dans la matinée, dont il
a été le témoin. Dans la région,
quelque 100 000 Guinéens en fuite
ou, provisoirement, accueillis par
des « parents au village », s’ajoutent
aux réfugiés en errance. 

Dans la vaste cour de la préfec-
ture, des véhicules 4×4 conduits par
des civils et équipés de mitrailleuses
ou de pièces d’artillerie se mêlent
aux camions militaires et aux sol-
dats du commandant de la place, le
colonel Baïlo. « Ce sont nos unités
anti-insurrection », affirme un offi-
cier guinéen sous couvert d’anony-
mat. « C’est l’Ulimo », soutiennent,
pour leur part, d’autres sources lo-
cales, invoquant l’acronyme anglais
du Mouvement uni de libération, un
groupe rebelle qui combat Charles
Taylor, le président du Liberia.

Ce dernier, par ses alliés du RUF
interposés, a porté la guerre en Gui-
née en riposte à la déstabilisation
dont il estime être l’objet « à l’insti-
gation du gouvernement américain ».
Actionné de près ou de loin, ce jeu
de dominos en Afrique de l’Ouest
est payé au prix fort en Guinée par
les civils, otages d’enjeux qui les dé-
passent.

S. Sm.

REPORTAGE
« Nous avons marché
sept jours pour arriver
ici. Beaucoup sont
morts en chemin »

La Guinée est entraînée à son tour dans le conflit régional ouest-africain
Abritant 350 000 réfugiés de Sierra Leone et du Liberia, le Sud-Est frontalier est l’objet de raids menés par des groupes armés venus de ces deux pays. 

Les Etats-Unis et l’ONU accusent l’ex-« chef de guerre » et président libérien, Charles Taylor, d’être le commanditaire de ces attaques

AFRIQUE Cible d’incursions mili-
taires répétées de « rebelles » venant
du Liberia et de la Sierra Leone voi-
sins, la Guinée est fortement déstabi-
lisée. Dans le sud-est du pays,

350 000 réfugiés et environ
100 000 habitants ont été dispersés
par une série d’attaques menées dé-
but décembre contre plusieurs camps
et localités de la région. b LE HCR

(Haut-Commissariat des Nations unies
pour les réfugiés), après avoir évacué
l’ensemble de ses équipes pendant
deux semaines, vient de retourner
dans la région. Il affirme être parvenu

à repérer une grande partie de ces ré-
fugiés, mais le sort de nombre de fu-
gitifs reste incertain. b L’IDENTITÉ des
« rebelles » est controversée. La Gui-
née, de même que l’ONU et les Etats-

Unis, désigne comme commanditaire
des raids le président du Liberia,
Charles Taylor. Celui-ci dément et re-
jette la responsabilité des attaques
sur des opposants guinéens en exil.



LeMonde Job: WMQ2712--0003-0 WAS LMQ2712-3 Op.: XX Rev.: 26-12-00 T.: 11:06 S.: 111,06-Cmp.:26,11, Base : LMQPAG 19Fap: 100 No: 0258 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / MERCREDI 27 DÉCEMBRE 2000 / 3

TIBETLahore

Srinagar

Jammu

NEW DELHI

PAKISTAN

INDE

JAMMU-ET-
CACHEMIRE

AZAD 
CACHEMIRE

CHINE 
AFGH.

Ligne de 
contrôle (LOC)
(Janvier 1949)

C A C H E M
I R

E

Difficile processus de paix

ISLAMABAD

80 km

INDE

PAKISTAN

AUSTRALIE

MALAISIE

PAPOUASIE-
NOUVELLE-

GUINÉE

SINGAPOUR

BRUNEI

DJAKARTA

I
N

D

O
N

É S I E

500 km

BALIJAVA

SUMATRA

SULAWESI HALMAHERA

MOLUQUES

B O R N É O

KALIMANTAN

FLORES

SÉRAM

IRIAN
JAYA

BURU

SUMBALOMBOK
SUMBAWA

TIMOR

TIMOR-ORIENTAL
(majorité catholique)

Atjeh

+ DE 95,0 %MUSULMANS :

+ DE 75 À 94,9 %

HINDOUSAUTRES 
RELIGIONS : CHRÉTIENS ATTENTATS ANTI-CHRÉTIENS

+ DE 50 À 74,9 %

85 % des 210 millions d'habitants sont musulmans

Source : AFP

Batam
Pekanbaru

Sukabumi

Bandung

Mataram
Mojokerto

Attaque à la voiture piégée
au Cachemire indien

En dépit des critiques de ses services de sécurité,
le premier ministre Vajpayee maintient

le cessez-le-feu face aux indépendantistes
NEW DELHI

de notre correspondante
en Asie du Sud

Une nouvelle attaque à la voi-
ture piégée, lundi 25 décembre,
devant le siège de l’armée à Srina-
gar, capitale d’été du Cachemire
indien, a fait au moins 10 morts et
23 blessés. Deux groupes de gué-
rilla indépendantistes basés au Pa-
kistan – le Jamiat-ul-Mujahedeen
et Jaish-e-Mohammad – ont re-
vendiqué cette opération, au cœur
de ce quartier très protégé.

Jaish-e-Mohammad – organisa-
tion fondée par un religieux libéré
le 31 décembre dernier par l’Inde
en échange des passagers d’un
avion d’Indian Airlines – a affirmé
que cet attentat-suicide avait été
mené par Abdullai Bai, venu de
Birmingham (Royaume-Uni). Le
19 avril, Jaish-e-Mohammad avait
déjà revendiqué une opération
semblable qui avait été menée par
un jeune étudiant cachemiri de
Srinagar. Largement soutenue par
les services pakistanais, Jaish-e-
Mohammad recrute beaucoup
parmi les jeunes éduqués des cités.

L’attentat à Srinagar intervient
plus de deux jours après une très
spectaculaire attaque qui a fait
trois morts au cœur du lieu le plus
symbolique du pouvoir indien, le
Fort rouge de Delhi. Ce précédent
attentat a été revendiqué par un
autre groupe islamiste armé, le
Lashkar-i-Taiba. L’attentat du
25 décembre souligne les diffi-
cultés à établir un processus de
paix au Cachemire, en l’absence
d’accord des militants armés.

Après l’échec d’un premier ces-
sez-le-feu décrété unilatéralement
en juillet par le plus important
groupe armé cachemiri – le Hesbul
Moujahedeen –, l’initiative d’un
cessez-le-feu, également unilaté-
ral, prise le 27 novembre par le
premier ministre indien, Atal Biha-
ri Vajpayee, d’abord pour le mois
du ramadan et étendu récemment
pour la même durée, a déclenché
un vaste mouvement autour du
Cachemire et obligé tous les ac-
teurs à se découvrir. Le Pakistan a
d’abord affirmé que ses troupes
déployées le long de la ligne de
contrôle (LOC), qui sépare au Ca-
chemire l’Inde du Pakistan, obser-
veraient la plus grande retenue.
Puis il a confirmé cette décision en
annonçant une diminution de ses
forces le long de la LOC, en ré-
ponse à la prorogation du cessez-
le-feu. Représentant politique des
séparatistes cachemiris, l’APHC
(All Parties Hurriyat Conference
[Conférence des partis de la liber-
té]) a bien accueilli la trêve in-
dienne, mais a demandé de pou-
voir se rendre au Pakistan pour
s’entretenir avec les militants ar-
més, et réclamé l’ouverture d’un
dialogue politique sur l’avenir du
Cachemire. Les militants armés
dont la plupart se battent au Ca-
chemire (seul Etat indien à majori-
té musulmane) au nom de l’islam
ont rejeté le geste de paix indien
qualifié de bluff.

La détermination de M. Vaj-
payee à maintenir, malgré la vio-

lence, une trêve que critiquent en
privé certains responsables des
services de sécurité, semble prou-
ver le sérieux d’une démarche qui
doit aussi à la pression des Etats-
Unis pour faire baisser la tension
entre les deux frères ennemis nu-
cléaires.

DONNER UNE CHANCE À LA PAIX
Dans cette optique, l’Inde a lais-

sé entendre qu’elle pourrait accep-
ter de rouvrir le dialogue avec Isla-
mabad, interrompu depuis plus
d’un an et demi, et aussi qu’elle
pourrait permettre à certains re-
présentants de l’APHC de se
rendre au Pakistan. En répondant
par des gestes engageant son ar-
mée et non les groupes islamiques
qui ont tous pignon sur rue au Pa-
kistan, le général Pervez Mushar-
raf gagne en quelque sorte du
temps. Les critiques émises par
des représentants séparatistes ca-
chemiris contre les militants armés
qui ne peuvent et ne doivent, se-
lon eux, monopoliser la lutte,
pourraient l’aider, s’il le veut, à
freiner un peu leur ardeur pour
donner une chance à un dialogue
politique.

Pour l’instant, un tel dialogue
apparaît encore lointain et ses
contours sont particulièrement
flous. La tension demeure très
forte entre l’Inde et le Pakistan. Is-
lamabad a encore accusé
New Delhi d’être responsable des
quatre bombes qui ont explosé
lundi dans différentes villes du Pa-
kistan, faisant trente-sept blessés.
« Nous sommes absolument cer-
tains que l’Inde sponsorise le terro-
risme au Pakistan », a ainsi affirmé
le chef de la police du Pendjab.
Traditionnelles entre les deux
pays, ces accusations, qui ont une
part de vérité, prouvent que l’ou-
verture d’un processus de paix
prendra du temps et exigera une
réelle volonté politique des ac-
teurs.

Françoise Chipaux

Le pape dénonce l’inquiétante extension
d’une « culture de mort » dans le monde

Un message de Noël inspiré par la situation difficile des chrétiens en Asie et en Terre sainte
La situation en Indonésie où, la veille de Noël,
quatorze personnes ont trouvé la mort dans des
attentats anti-chrétiens, a donné une tonalité

dramatique au traditionnel discours de
Jean Paul II, lundi 25 décembre à Rome. Celui-ci a
défendu les forces de « vie » et d’« espérance »

contre une « culture de mort » qui s’étendrait en
Asie, au Proche-Orient, dans les législations libé-
rales sur l’euthanasie et l’avortement.

C’EST un message très sombre
qu’a prononcé le pape, lundi
25 décembre à Rome, devant
80 000 fidèles, avant de donner sa
bénédiction traditionnelle urbi et
orbi de Noël. Dans ce message
prononcé en cinquante-neuf
langues, Jean Paul II a repris l’une
des trames les plus constantes de
son pontificat : la défense du droit
à la vie contre une « culture de
mort », dont il assure qu’elle
s’étend à travers les crises poli-
tiques à répétition et la dégrada-
tion du sens de la vie.

Le pape perçoit les signes les
plus récents de cette « culture de
mort » dans le climat de terreur
qui a frappé, la veille de Noël, la
minorité chrétienne de l’Indoné-
sie, puis dans l’introuvable paix et
le déchaînement de violences en
Israël et dans les territoires pales-
tiniens, sur cette terre où est né
Jésus-Christ. « Je pense avec in-
quiétude à la Terre sainte, où la
violence continue à ensanglanter le
chemin laborieux de la paix, a dé-
claré le pape. Mais que dire des
différents pays – je pense parti-

culièrement à l’Indonésie – où nos
frères dans la foi, même en ce jour
de Noël, vivent des heures drama-
tiques de douleur et de souf-
france ? » Ce propos visait aussi
les chrétiens de Chine. Alors qu’à
Pékin le régime communiste re-
double de rigueur dans le contrôle
des activités croyantes clandes-
tines et les arrestations de prêtres
et de laïcs, l’assistance était nom-
breuse le jour de Noël dans les
églises.

« SYMPTÔMES ALARMANTS »
Jean Paul II a élargi son propos

à tous les symptômes de cette
« culture de mort » qui, selon lui,
depuis le premier « non » à Dieu
prononcé par le premier homme,
et jusqu’à la fin de ce deuxième
millénaire, semble emporter l’hu-
manité. Il a exprimé sa solidarité
en particulier aux « enfants battus,
humiliés et abandonnés », aux
« femmes violées et exploitées »,
aux « jeunes, adultes, personnes
âgées exclus », aux « files intermi-
nables d’exilés et de réfugiés », aux
victimes « des violences et guérillas

en tant de lieux de la planète ». La
violence, l’avortement, l’euthana-
sie sont « des symptômes alar-
mants de la culture de la mort ».

Le pape philosophe ajoute :
« Nous ne pouvons pas ne pas nous
rappeler que des ténèbres de mort
menacent la vie de l’homme à cha-
cune de ses étapes et l’atteignent
spécialement à son premier
commencement et à son déclin na-
turel. La tentation de se faire le
maître de la mort en la procurant
par anticipation, comme si on était
l’arbitre de sa propre vie et de celle
d’autrui, se fait toujours plus
forte. » On retrouve là les inspira-
tions de cet Evangile de la vie qu’il
avait publié en 1995 sous la forme
d’une encyclique.

Reste l’espérance liée pour les
chrétiens à la fête de Noël : « Tout
n’est pas ténèbres dans le monde
d’aujourd’hui. Comme il est encou-
rageant l’engagement de ceux qui,
dans la vie publique, travaillent
pour que soient respectés les droits
humains et que grandisse la solida-
rité entre les peuples de cultures
différentes, pour que soit remise la

dette des pays les plus pauvres,
pour qu’on parvienne à des accords
de paix honorables entre les pays
engagés dans des conflits ruineux. »
Un autre signe d’encouragement
vient, conclut le pape, des
« peuples qui, partout dans le
monde, s’orientent avec courage
vers les valeurs de la démocratie,
de la liberté, du respect et de l’ac-
cueil réciproques. »

Rompant pour la première fois
avec une coutume solidement
établie depuis ses vingt-deux célé-
brations de Noël, Jean Paul II n’a
pas prononcé ce message, ni don-
né sa bénédiction depuis le balcon
central de la basilique Saint-
Pierre, mais depuis l’autel installé
sur le parvis. Il s’agissait de lui
épargner des déplacements inu-
tiles et de lui permettre d’être plus
proche des pèlerins, que la basi-
lique à elle seule n’aurait jamais
pu contenir. Le pape est apparu
fatigué, articulant parfois avec
difficulté, à cause de la maladie de
Parkinson.

Henri Tincq 

Les attentats anti-chrétiens en Indonésie semblent avant tout politiques
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

Les attentats anti-chrétiens de la
veille de Noël ont fait au moins
treize morts et près d’une centaine
de blessés. Si la police est parvenue
à désamorcer à temps une quinzaine
d’explosifs, dont un de 13 kg décou-
vert au pied de la cathédrale de Dja-
karta, dix-huit bombes au TNT ont
explosé à peu près au même mo-
ment dans neuf villes du vaste archi-
pel, une opération que le « super-
ministre » de la sécurité, Susilo
Bambang Yudhoyono, a attribuée à
des « terroristes bien organisés ».

Dans un pays dont 85 % des
210 millions d’habitants se récla-
ment de l’islam, de nombreuses or-
ganisations musulmanes ont dénon-
cé sur-le-champ ces attentats dont le
caractère politique est généralement
accepté. « Le seul objectif est de pré-
venir l’émergence d’une Indonésie pa-
cifique et stable », a estimé Adi Saso-
no, président de l’influente
Association des intellectuels musul-
mans. « Des éléments des anciennes
forces politiques sont ceux qui ont le
plus intérêt à miner la transition vers
la démocratie. Ce sont également eux
qui disposent des plus grands moyens
pour agir de façon aussi méprisable »,
a jugé, de son côté, Hendardi, diri-
geant d’une organisation humani-
taire respectée, dans une allusion à
la nomenclature de l’ancien régime
de Suharto.

Pour le président Abdurrahman
Wahid, les auteurs des attentats
veulent « déstabiliser le gouverne-
ment, susciter la peur et la panique
afin que le gouvernement ne puisse
plus fonctionner ». « Il s’agit d’un ef-
fort d’utilisation du nom de l’islam
pour détruire les chrétiens ou d’utiliser
le nom de la chrétienté pour détruire
les musulmans », a-t-il ajouté, en de-
mandant aux chrétiens de ne pas
réagir, avant de se rendre en Irian
Jaya pour y passer Noël et y célébrer
dans la foulée la fin du ramadan.

Tandis que la police annonçait avoir
identifié deux suspects et interrogé
plus de soixante personnes, le chef
de l’Etat a promis un châtiment
exemplaire aux auteurs des atten-
tats.

APPEL AU PARDON
Les chrétiens d’Indonésie repré-

sentent moins de 10 % de la popula-
tion. Une partie de leurs fidèles sont
issus d’une minorité chinoise qui
avait déjà été la cible des exactions
commises lors des émeutes qui ont
précédé, en mai 1968, la démission
forcée de Suharto. Le cardinal de
Djakarta, Julius Darmaatmadja, a lui
aussi lancé aux chrétiens un appel
au « pardon », en leur enjoignant de
ne pas tomber dans le piège de la
provocation.

Le président Wahid, un uléma to-
lérant, a estimé qu’il s’agissait « du
dernier souffle de ceux qui redoutent
que, si la stabilité du gouvernement
est préservée, nous entrerons dans une
nouvelle ère, celle du réveil écono-
mique et de la démocratie ». Mais
tout le monde ne partage pas cet

optimisme. « Ce qui m’inquiète, c’est
que ce ceci ne soit qu’un début », a
rétorqué Asmara Nababan, secré-
taire général de la Commission na-
tionale des droits de l’homme.

Ces derniers mois, une présidence
affaiblie a cédé de plus en plus le pas
aux forces de l’ancien régime. Les at-
tentats sont souvent attribués, par le
pouvoir, à une coalition occulte mais
bien financée par d’anciens parti-
sans de Suharto, de militaires radi-
caux et d’islamistes. On leur re-
proche d’avoir jeté de l’huile sur le
feu aux Moluques, où des affronte-
ments confessionnels ont fait plus
de 5 000 victimes en l’espace de
deux ans. Parallèlement, en Irian
Jaya comme à Atjeh, l’attitude des
forces de l’ordre à l’égard de forts
courants séparatistes s’est nette-
ment durcie en dépit des préfé-
rences affichées du président Wahid
pour des solutions négociées.

Le rétablissement d’un semblant
de justice se heurte, enfin, à des obs-
tacles apparemment insurmon-
tables. Condamné pour corruption à
dix-huit mois de prison, Tommy, fils

cadet de Suharto, est en fuite depuis
deux mois et paraît bénéficier de
nombreuses complicités. Annulé par
une cour de justice en septembre, le
procès, toujours pour corruption, de
l’ancien autocrate n’a pas repris. Les
poursuites contre les responsables
des exactions commises au Timor-
Oriental en 1999 continuent de piéti-
ner.

Aucune enquête de la police sur
des dizaines d’attentats commis de-
puis un an à travers l’archipel n’a
abouti. Dans plusieurs villes, des
jeunes qui se disent islamistes, sac-
cagent et pillent les lieux « immo-
raux », de la maison fréquentée par
des prostituées à la boîte de nuit
huppée.

La série synchronisée d’explosions
de Noël pourrait peut-être provo-
quer une réaction salutaire. Elle peut
tout aussi bien annoncer que les
« forces occultes », si souvent dénon-
cées par le président Wahid et qui
veulent étouffer l’expérience en
cours, ont pris de l’assurance.

Jean-Claude Pomonti

En Corée, le 38e parallèle n’est plus totalement hermétique
SÉOUL

de notre envoyé spécial
Quatre mois après sa sortie, un film traitant

d’un sujet en principe tabou remplit les salles
en Corée du Sud, embarrassant du même
coup les autorités de Séoul alors qu’il a au
moins un adepte au Nord. Il s’agit de Joint Se-
curity Area, JSA (Aire conjointe de sécurité) de
Park Chan-wook, qui avait dépassé les 4 mil-
lions d’entrées à la mi-novembre. Sujet brû-
lant à l’heure où une prudente réconciliation
entre les deux Corées est à l’ordre du jour,
puisqu’il s’agit de la fraternisation entre sol-
dats des camps adverses dans la zone démili-
tarisée de 4 km de large qui sépare les deux
pays depuis un demi-siècle. Kim Jong-il, le di-
rigeant suprême du Nord, grand amateur du
7e art, qui eut lui-même des ambitions ciné-
matographiques, en a demandé une copie qui
lui a été envoyée via Pékin... 

Le film est tiré d’un livre écrit par Park
Sang-yun en 1994 alors qu’il était encore à
l’université, à partir de récits de ses cama-

rades qui faisaient leur service militaire. Il
tourne autour de la JSA de Panmumjom, où
siège la commission militaire garante de l’Ar-
mistice de 1953 et raconte l’amitié de deux sol-
dats du Nord avec deux soldats du Sud, en
faction dans les postes de garde, de chaque
côté du fameux « pont du non-retour » de la
zone de sécurité conjointe. Un pont que fran-
chirent, en 1953, les prisonniers de guerre et
qui fut le théâtre, en 1976, d’un affrontement
entre Américains et Coréens du Nord au cours
duquel deux GI’s furent tués à coups de hache.
Des scènes cocasses font éclater de rire la salle
(telle que la mimique d’un soldat nord-coréen
auquel son camarade du Sud offre un exem-
plaire de Playboy). Mais la fraternisation des
quatre compères se termine tragiquement.

Le film est-il réaliste ? « C’est une fiction »,
affirme catégorique un lieutenant d’une gar-
nison proche de la zone démilitarisée. « Pas
tant que cela », rétorque un vétéran qui a eu
des rencontres fortuites avec des soldats du
Nord.

Le film soulève un problème appelé à se re-
nouveller : celui des contacts clandestins entre
Coréens du Nord et du Sud. Le rétablissement
de la ligne de chemin de fer qui traverse la
zone démilitarisée à l’ouest de Panmunjom et
la construction d’une autoroute parallèle à la
voie ferrée, dont les travaux ont commencé,
vont favoriser de tels contacts. Le commande-
ment des Nations unies qui a juridiction sur la
zone démilitarisée – d’une longueur de 250 ki-
lomètres d’Est en Ouest à la hauteur du
38e parallèle – vient de confier aux deux Co-
rées la responsabilité de la sécurité dans le
« couloir » transversal de communication fer-
roviaire et routier, première « brèche » dans la
souveraineté de quarante-sept ans de l’ONU
sur la zone. Une question annexe – pour l’ins-
tant esquivée – est de savoir comment seront
traités les réfugiés du Nord qui emprunte-
raient clandestinement les nouvelles voies de
communication entre les deux Corées.

Philippe Pons
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« Miroirs persans » 
ou l’histoire d’un Iran qui se cherche

DE TOUS les journalistes étran-
gers qui « couvrent » la République
islamique d’Iran, l’Américaine
Elaine Sciolino est très certaine-
ment la plus assidue. Alors que

des dizaines
d’autres ont
changé leur fu-
sil d’épaule,
ou découvrent
l’Iran depuis
quelques an-
nées seule-
ment, Mme Scio-

lino n’a cessé, depuis vingt et un
ans, de prendre le chemin de ce
pays pour suivre la gestation d’une
République unique en son genre,
d’abord pour l’hebdomadaire
Newsweek, puis pour le New York
Times. Et le récit qu’elle livre de ce
pays dans un livre, Miroirs persans,
l’insaisissable visage de l’Iran (Per-
sian Mirrors, The Elusive Face of
Iran), permet de découvrir ce que le
titre dit si bien : l’Iran est un pays
déroutant, ni tout à fait le même ni
tout à fait un autre, à l’image du
portrait brisé que renvoient du visi-
teur les mosaïques de miroirs, les
ayeneh kari, qui tapissent les murs
intérieurs des anciens palais impé-
riaux.

L’Iran est compliqué, et Elaine
Sciolino réussit à le dire dans un ré-
cit à la portée du lecteur lambda,
américain en particulier, encore
traumatisé par le souvenir des
quatre cent quarante-quatre jours
de la prise en otage de ses diplo-
mates à partir de novembre 1979,
au début de la révolution. Jusqu’en
1997, c’est-à-dire jusqu’à l’élection à
la présidence de la République du
réformateur Mohammad Khatami,
le grand public voyait l’Iran avec les
lunettes du département d’Etat et
des administrations américaines
successives, autrement dit comme
un pays qui soutient le terrorisme à
travers le monde.

Elaine Sciolino ne prétend pas
faire œuvre d’historienne ni tra-
duire dans toute sa complexité le
débat, dont la République isla-
mique est l’un des principaux fo-
rums, sur la possibilité de concilier
islam et démocratie, ou islam et
droits de l’homme. Elle n’en fait pas
moins état au fil de ses observa-
tions et de ses rencontres, tant il est
vrai que le présent est illisible sans
référence au passé, au moins
récent, que l’on pourrait faire ap-

proximativement remonter aux an-
nées 50 ; tant il est vrai aussi que les
perspectives d’évolution de la Ré-
publique islamique sont liées, en
grande partie, à l’articulation qui se
fera – ou ne se fera pas – entre son
identité islamique et sa pleine et to-
tale insertion régionale d’abord
– quinze pays en sont limitrophes
par terre ou par mer –, mais aussi
dans le monde.

PERSONNAGES PIVOTS
Mme Sciolino a eu le privilège as-

sez exceptionnel de rencontrer au
fil des années, et souvent à des mo-
ments-clés, de très nombreux per-
sonnages pivots de la République
islamique ; et surtout elle a visible-
ment tissé de vrais liens d’amitié
avec de nombreux citoyens ira-
niens, ce qui lui permet de donner
le pouls d’un pays dont 65 % de la
population ont moins de vingt-cinq
ans. Elle montre ainsi, à travers les
lignes, que depuis quelques années
la politique ne se fait pas – ou plu-
tôt ne se fait plus – uniquement au
sommet de l’Etat, et que l’opinion
publique pèse d’un poids certain
sur les décideurs, quoi qu’en disent
ou fassent ces derniers, de plus en
plus paniqués à l’idée de perdre le
pouvoir. Dans ce cadre, le combat
des femmes est exemplaire.

Mohammad Khatami et certains
de ses coéquipiers ont compris
qu’en vingt ans les vents ont tourné
dans leur pays, et ils sont davantage
à l’écoute de leurs concitoyens et
conscients des réalités internatio-
nales. Leurs adversaires, eux, n’en
deviennent que plus obtus, mais
continuent de détenir d’importants
leviers du pouvoir. Les contradic-
tions internes demeurent grandes,
tant au niveau constitutionnel que
dans la structure et le fonctionne-
ment des institutions, et dans les
vues et aspirations de la société.
Autrement dit, ce n’est pas demain
que l’on pourra lire dans la Répu-
blique islamique comme dans un
livre ouvert, ni que le miroir renver-
ra un reflet complet et net de l’Iran.
La République islamique et les Ira-
niens se cherchent eux-mêmes.

Mouna Naïm

. Persian Mirrors. The Elusive
Face of Iran. Editions The Free
Press (Simon & Schuster, Inc.),
402 pages, 26 dollars.

Ehoud Barak accepte les propositions 
américaines si les Palestiniens en font autant

Le gouvernement israélien devrait se prononcer officiellement mercredi
Le premier ministre israélien démissionnaire
Ehoud Barak devait convoquer, mercredi 27 dé-
cembre, son cabinet de sécurité pour décider de

la réponse à donner au compromis de paix pro-
posé par le président américain Bill Clinton, a in-
diqué mardi la radio publique. Lundi, dans un

entretien télévisé, il s’est montré enclin à accep-
ter ce compromis à condition que le président
Yasser Arafat l’accepte.

JÉRUSALEM
correspondance

Avec quarante-huit heures
d’avance sur les délais prévus
– mercredi ou jeudi avait dit le mi-
nistre des affaires étrangères,
Shlomo Ben Ami – le premier mi-
nistre israélien, Ehoud Barak a
presque officiellement dit « oui »
aux idées proposées par le pré-
sident Bill Clinton comme base
d’un accord de paix avec les Pales-
tiniens. « Il sera très difficile à Is-
raël de refuser les propositions [du
président Bill] Clinton si l’autre
partie les accepte », a déclaré
M. Barak lundi 25 décembre, dans
la soirée, lors d’une émission poli-
tique sur la deuxième chaîne de
télévision israélienne. Il n’a pas
caché qu’il y avait « beaucoup
d’obstacles » et que « certaines
suggestions américaines » de-
vraient être « profondément révi-
sées », mais ces idées peuvent, se-
lon lui, « servir comme base de
négociations ». La réponse défini-
tive du gouvernement israélien
devrait être arrêtée mercredi,
mais il ne fait guère de doute
qu’elle sera conforme à l’annonce
du premier ministre.

Le président de l’Autorité pales-
tinienne, Yasser Arafat, a été plus
réservé. Soulignant lui aussi qu’il
subsiste de « nombreux obstacles »
et que les propositions améri-
caines ne vont pas assez loin pour
permettre d’obtenir un accord de
paix, il n’en a pas moins ajouté
que ces propositions « réclament
une étude approfondie, certaines
de ces positions étant presque simi-
laires à ce qui a été présenté à

Camp David ». Un proche du pou-
voir palestinien admet que « les
dernières discussions constituent un
progrès. Elles vont, selon lui, dans
la bonne direction, mais cela reste
insuffisant ».

D’après les indiscrétions dévoi-
lées ici ou là sur les suggestions
faites par le président Clinton, il
semble que les Israéliens aient
d’ores et déjà accepté plusieurs
revendications majeures des Pa-
lestiniens. Par rapport à celles
faites lors du sommet de Camp
David, les dernières propositions
américaines marquent une évolu-
tion substantielle sur deux sujets
sensibles.

PARTAGE DE LA VILLE
A propos de Jérusalem, le gou-

vernement israélien admettrait le
principe du partage de la ville
– les quartiers arabes et juifs étant
respectivement sous souveraineté
palestinienne et israélienne – et
une souveraineté palestinienne de
facto sur le Mont du Temple (Es-
planade des mosquées). Cette in-
formation n’a été ni démentie ni
confirmée par M. Barak. Interrogé
par le journaliste de la deuxième
chaîne de télévision, le premier
ministre, accusé par la droite de
« brader » Jérusalem, s’est
contenté de répondre que les Pa-
lestiniens devaient reconnaître le
lien particulier qui unit le peuple
juif au Mont du Temple. Il s’agit là
d’une véritable révolution dans la
position du gouvernement israé-
lien. Jusqu’à maintenant, celui-ci
défendait sa souveraineté inalié-
nable sur l’endroit, premier lieu

saint du judaïsme et troisième lieu
saint de l’Islam.

Le gouvernement israélien au-
rait également fait une nouvelle
concession territoriale. A Camp
David, il avait été question de la
restitution par Israël de 90 % des
territoires occupés en 1967, les
10 % restants, correspondant à
l’absorption de blocs de colonies,
devant être compensés par un
don de territoires israéliens. Mais
les Palestiniens auraient demandé
un échange équivalent de terri-
toires, ce que M. Barak refusait
alors et semble accepter au-
jourd’hui. Autrement dit, l’Etat
palestinien ne serait pas exacte-
ment calqué sur les frontières de
1967, mais la surface de cet état
serait égale à celle perdue.

Le dossier qui n’a guère évolué
est celui des réfugiés, autre reven-
dication majeure des Palestiniens,
qui veulent voir inscrit un droit au
retour des réfugiés, ce qui risque
de faire achopper le processus de
paix pour plusieurs années. Les
Palestiniens n’ont en effet aucune
chance de faire céder les Israé-
liens sur cette question. Aucun is-
raélien ou presque ne semble prêt
à signer la paix dans ces condi-
tions.

Ainsi, le quotidien israélien
Haaretz, réputé de gauche, foi-
sonnait-il d’articles et d’éditoriaux
sur le caractètre totalement irre-
cevable d’une telle requête, qui
met en danger l’existence même
de l’Etat d’Israël aux yeux des si-
gnataires. En conclusion, l’un
d’eux soulignait qu’« un accord fi-
nal avec les Palestiniens est censé

établir un foyer national pour les
Palestiniens, qui absorbera s’il le
souhaite la diaspora palestinienne.
Il n’est pas conçu pour réduire à
néant le foyer national israélien »,
ajoutait l’auteur. La revendication
du droit au retour des réfugiés,
estime-t-on en Israël, deviendrait
caduque dès lors qu’il existe un
Etat palestinien sur une partie de
la Palestine historique. « Accepter
le retour des réfugiés constituerait
pour Israël un suicide collectif »,
déclarait dimanche Yossi Sarid, le
chef du parti Meretz (à gauche du
parti travailliste), farouche avocat
de la paix.

Reste à savoir si Yasser Arafat
signera un accord qui ne spécifie
pas le droit au retour des réfugiés,
au risque d’être désavoué par son
peuple. Marwan Bargouti,
membre du Fatah et l’un des me-
neurs de l’Intifada en Cisjordanie,
a appelé à la poursuite du combat
aussi longtemps que ne serait pas
reconnu le droit de tous les réfu-
giés à rentrer chez eux. D’après
Haaretz, l’Autorité palestinienne
aurait posé comme condition à la
signature d’un accord de paix, la
soumission du texte à un référen-
dum. Cette consultation popu-
laire, dont les Palestiniens sont
peu coutumiers, serait aussi une
manière de se mettre sur un pied
d’égalité avec M. Barak, candidat
à sa propre succession le 6 février
2001, et qui entend faire du scru-
tin un référendum sur un accord
de paix qu’il aurait conclu avec les
Palestiniens.

Catherine Dupeyron

Le procès de la LTDH 
repoussé au 15 janvier 
TUNIS. Le procès intenté à la Ligue tunisienne de défense des droits de
l’homme (LTDH) pour l’invalidation de son dernier congrès a été repoussé
au 15 janvier après une brève audience, lundi 25 décembre, devant un tribu-
nal de Tunis. Les plaignants – un journaliste, une ex-députée de l’opposition
légale et deux militants du Rassemblement constitutionnel démocratique
(RCD, au pouvoir) – étaient absents lors de cette séance d’ouverture. Ils dé-
noncent des « violations de statuts » de l’organisation, qui auraient favorisé
la réélection de deux vice-présidents sortants, l’opposant Khemaies Ksila,
jugé et emprisonné durant son mandat, et Slaheddine Jourchi, ex-membre
fondateur du mouvement islamiste banni Ennahda. La procédure engagée
contre la nouvelle équipe de la Ligue a été assimilée par son président
Mokhtar Trifi à « une dissolution de fait » et qualifiée d’« acte politique sous
couvert de décision judiciaire ». La brève audience de lundi a été suivie par
des diplomates (Etats-unis, France) et plusieurs organisations tunisiennes et
internationales de défense des droits de l’homme, dont la FIDH. – (AFP.)

AMÉRIQUES 
a MEXIQUE : au moins 66 personnes sont mortes à la suite d’une vague
de froid qui s’est abattue sur le nord du pays et notamment dans l’Etat de
Chihuahua a annoncé, dimanche 24 décembre, la direction nationale de la
protection civile (Sinaproc). Dans ce seul Etat frontalier des Etats-Unis,
47 personnes sont mortes du froid depuis octobre dernier, pour la plupart à
la suite d’intoxication par le monoxyde de carbone, du fait de chauffages
déficients. – (AFP.)
a VENEZUELA : le chef de l’Etat, Hugo Chavez, a annoncé, dimanche
24 décembre, qu’il nommait à la vice-présidence une femme, l’économiste
Adina Bastidas, représentante du Venezuela à la Banque interaméricaine de
développement (BID). La nouvelle vice-présidente, qui succède à ce poste à
Isaias Rodriguez, est une amie de M. Chavez. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT 
a SYRIE : la Banque d’épargne syrienne a lancé, lundi 25 décembre, un
appel d’offres aux compagnies étrangères pour la mise en place d’un service
de cartes de crédit, le premier en Syrie. La Banque commerciale de Syrie a
lancé pour sa part un appel d’offres lundi dans la presse pour un « projet
clés en main d’automatisation intégrale » de son siège central et de ses
agences à travers le pays. La modernisation des banques étatiques sy-
riennes devrait leur permettre de mieux affronter la concurrence des
banques privées, dont la création a été autorisée début décembre pour sti-
muler l’économie. – (AFP.)
a YÉMEN : l’Arabie saoudite et le Yémen, dont les relations s’amé-
liorent après plusieurs années de tension, sont en désaccord à propos d’un
projet de pipeline en territoire yéménite dont Ryad veut assurer la protec-
tion. Ryad demande que l’oléoduc devant transiter par le Yémen soit proté-
gé exclusivement par des troupes saoudiennes, alors que Sanaa insiste pour
que la protection du pipeline soit assurée par ses propres forces, selon l’heb-
domadaire Yemen Times. Le journal affirme par ailleurs que Ryad a décidé
de reporter le retrait de ses troupes des régions yéménites de Ekfaal et Kha-
lika, prévu initialement pour novembre 2000 aux termes d’un accord fron-
talier signé en juin entre les deux pays. Ryad et Sanaa ont décidé fin octobre
de charger la société allemande HanzaLoft Build de poser des balises le long
de leur frontière commune. – (AFP.)

AFRIQUE
a LIBYE : le colonel Mouammar Khadafi a suggéré, dimanche 24 dé-
cembre, à l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) de sus-
pendre ses exportations de pétrole pendant un ou deux ans afin de dé-
fendre les cours. « Puisqu’il est question d’une agression contre les revenus des
peuples de l’Opep, le dernier recours pour nous pourrait consister en une inter-
ruption complète des approvisionnements de pétrole pendant un ou deux ans,
même si ce n’est l’intérêt ni des pays producteurs ni des pays consommateurs »,
a déclaré le numéro un libyen dans un message adressé au président véné-
zuélien Hugo Chavez. Ce dernier avait appelé les pays membres de l’Opep à
« se battre » pour défendre les cours de l’or noir, qui ont chuté de 30 % en un
mois. Le baril se négociait jeudi à 21,64 dollars, contre 31,63 dollars le 24 no-
vembre. – (Reuters.)
a La fête du Fitr, marquant la fin du mois de jeûne musulman du ra-
madan, devait être célébrée mardi 26 décembre en Libye et mercredi dans
la majorité des pays musulmans du Moyen-Orient. Les autorités religieuses
d’Egypte, d’Arabie saoudite, d’Iran, d’Irak, de Syrie, de Jordanie, des Emirats
arabes unis et d’Oman ont annoncé que le croissant de la nouvelle lune
n’ayant pas été observé lundi soir, mardi sera le dernier jour du ramadan et
mercredi premier jour du Fitr. Les dirigeants des communautés sunnite et
chiite du Liban ont aussi fixé à mercredi le début de la fête du Fitr. Dans les
territoires palestiniens, la fête du Fitr a été également fixée à mercredi. Se-
lon le calendrier lunaire musulman, les dates de début et de fin du ramadan
varient chaque année en fonction de l’apparition de la nouvelle
lune. – (AFP.)
a SÉNÉGAL : 6 personnes dont un soldat ont été tuées la veille de Noël
dans la province sénégalaise de Casamance, où s’étaient tenues le 16 dé-
cembre des négociations entre le pouvoir central et le Mouvement des
forces démocratiqes de Casamance (MFDC, séparatiste), a-t-on appris, lun-
di 25 décembre, de source militaire. Le militaire est décédé à la suite d’un ac-
crochage tandis que les cinq autres, des civils, ont été tués quand leur char-
rette a sauté sur une mine à une cinquantaine de kilomètres au nord de
Ziguinchor. – (Reuters.)

ASIE
a CHINE/VIETNAM : un accord sur la délimitation de la frontière ma-
ritime sino-vietnamienne dans le golfe du Tonkin a été signé, lundi 25 dé-
cembre à Pékin, à l’issue de huit années de négociations. Un accord de coo-
pération sur la pêche dans le même secteur a également été passé. Le
Vietnam et la Chine s’étaient déjà entendus, l’an dernier, sur la délimitation
de leur frontière terrestre commune, théâtre d’une brève mais sanglante
guerre en 1979. Les deux voisins continuent toutefois de se disputer les ar-
chipels des Paracels et des Spratleys en mer de Chine méridionale. – (AFP.)

Des prêtres orthodoxes dénoncent 
l’attitude du patriarche de Moscou
MOSCOU. Des prêtres dissidents de l’Eglise orthodoxe russe ont condam-
né, lundi 25 décembre, l’opposition du patriarche Alexis II à une visite du
pape Jean Paul II à Moscou. « Il est inadmissible que, dans un Etat démocra-
tique et laïque, une confession religieuse fasse obstacle à la visite du chef d’une
autre confession », a déclaré le prêtre Kiriak Temertsidi, au cours d’une
conférence de presse. Le Père Gleb Iakounine a, pour sa part, appelé le pré-
sident Poutine « à inviter Jean Paul II malgré le refus du patriarche » et ajou-
té : « Jean Paul II est un pape remarquable, un humaniste, qui a déjà foulé les
terres orthodoxes de Roumanie et de Géorgie en dépit du désaccord des auto-
rités ecclésiastiques géorgiennes, et ce serait une honte pour notre pays s’il se
rendait en Ukraine en juin prochain sans passer par la Russie ». Vladimir Pou-
tine avait rencontré le pape au Vatican le 5 juin, mais ne l’avait pas invité à
Moscou, contrairement à Boris Eltsine et à Mikhaïl Gorbatchev. Le pa-
triarche Alexis – qui a adressé un message à Rome à l’occasion de Noël – re-
fuse toujours le principe d’une visite du pape à Moscou en raison de l’atti-
tude des gréco-catholiques d’Ukraine occidentale, qui persécuteraient les
orthodoxes, et d’un prosélytisme reproché aux catholiques sur le territoire
de l’Eglise orthodoxe russe. – (AFP.)
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La polémique s’installe peu à peu en Algérie
sur les tortures et exactions de l’armée française

Le pouvoir garde le silence, mais la presse provoque le débat
Les propos de Jacques Chirac, à la mi-décembre,
défendant l’armée française à propos des exac-
tions commises en Algérie il y a quarante ans,

sont venus alimenter le débat ouvert par la
presse algérienne sur cette question. Le pouvoir,
lui, reste muet. Mais de nombreux anciens

moudjahidines, en premier lieu Louisette Ighi-
lahriz, s’irritent et s’interrogent publiquement
sur les raisons de ce silence.

ALGER
correspondance

« Chirac lave plus blanc ! » C’est
par ce titre cinglant que Le Quoti-
dien d’Oran, l’un des journaux les
plus lus d’Algérie, a réagi aux pro-
pos télévisés du président français
au sujet de la torture, à la mi-dé-
cembre. Des propos qui ont cho-
qué car ils semblaient signifier
que « la France n’a fait que du
bien en Algérie », a écrit le journal.
Dans son édition du 16 décembre,
Le Quotidien d’Oran a estimé « in-
compréhensible » que Jacques
Chirac puisse rendre hommage à
l’armée française « à un moment
où une partie honorable de l’intel-
ligentsia française, à l’image de
Pierre Vidal-Naquet, invite l’Etat
français à admettre sa responsabi-
lité dans les horreurs commises. »
Et le journal de se demander si,
après ces déclarations, le débat
sur la torture « peut rester franco-
français comme semble le souhai-
ter le pouvoir algérien, avec une
gêne silencieuse mais néanmoins
bruyante ». 

Rien n’est en effet encore venu
mettre fin au silence du pouvoir,
malgré les interpellations de la
presse algérienne. La seule inter-
vention notable a été celle du gé-
néral à la retraite Khaled Nezzar,
ancien ministre de la défense,
pour qui le débat est « franco-
français », raison pour laquelle les
autorités algériennes ont eu rai-
son de ne pas s’en mêler.

Pourtant, de nombreux anciens
moudjahidines critiquent ouver-
tement l’attitude des autorités.
Fin novembre, le journal Al Youm
avait organisé dans la capitale
une table ronde sur la « pratique
institutionnalisée de la torture du-
rant la guerre de libération ». Il y

avait là des personnalités de la ré-
volution algérienne comme Che-
rif Belkacem et Lamine Khène,
mais aussi des historiens et des
juristes. Louisa Ighilahriz (« Loui-
sette ») a une nouvelle fois brus-
qué les choses en interpellant pu-
bliquement son pays et ses
gouvernants : « Cela fait six mois
qu’est menée cette bataille contre
les tortionnaires, mais jusqu’à
présent, les Algériennes et les Algé-
riens n’y ont pas participé, ne se-
rait-ce qu’en témoignant de ce
qu’ils ont subi. Pourquoi ? Je ne
comprends pas. Pourquoi ce silence
qui s’est abattu sur l’Algérie ? [...]
De quoi avons nous peur au-
jourd’hui ? »

Lentement, le débat s’instaure
en Algérie autour de ce qu’une
journaliste a surnommé le « lourd
silence algérien ». Noui M’hidi
Abdelkader, ancien militant du
FLN arrêté en 1958 en France, a
rappelé que la torture n’avait pas
été circonscrite au territoire algé-
rien. « La gégène, le jet d’eau
froide et la baignoire remplie d’ex-
créments, a-t-il souligné, je les ai
subis à la prison de Versailles. »

« CRIME PARMI D’AUTRES »
La question des archives se-

crètes du FLN est publiquement
posée. Cherif Belkacem, ancien
ministre sous Boumediene, fait
valoir qu’il ne faudrait pas se
contenter du débat tel qu’il est
mené en France, c’est-à-dire foca-
lisé essentiellement sur la pra-
tique de la torture, « ce crime par-
mi bien d’autres dans la
graduation de l’horreur ». « Il y a
eu des tueries collectives, des bom-
bardements au napalm et des vil-
lages rasés avec leur habitants. Des
déplacements de populations qui

ont poussé des dizaines de milliers
d’Algériens à l’exode et à la fuite
vers les pays voisins, a-t-il rappelé
lors de la table ronde organisée
par El Youm. Nous ne voulons pas
marchander avec notre histoire,
mais nous devons dévoiler ce qui
s’est passé durant cette période
noire. »

ACCORDS D’AMNISTIE
Aux questions soulevées par

Louisa Ighilhariz, l’historien Da-
hou Derbal a apporté quelques
éléments de réponses sous forme
d’interrogations. Pour lui, la na-
ture du débat dont a besoin l’Al-
gérie est très loin de celui qui pré-
vaut en France. « Le débat sur la
torture en France englobe au-
jourd’hui un débat sur la mission
de l ’armée, une mission qui
change, a-t-il déclaré. Et le désir
là-bas est de fermer une porte, et
définitivement. Avons-nous ici le
même type de questionnements ? »

Le parlementaire Souilah Boud-
jemaa a, quant à lui, évoqué
l’éventualité d’une remise en
cause des accords d’amnistie
conclus entre l ’Algérie et la
France à la fin de la guerre, en rai-
son du caractère imprescriptible
des crimes contre l’humanité. De
son côté, la Ligue algérienne des
droits de l’homme (LADH), diri-
gée par Me Boudjemaa Ghechir, a
annoncé avoir adressé une de-
mande d’aide à son homologue
française pour la mise au point de
dossiers judiciaires à l’encontre
des militaires tortionnaires de
haut rang. Rabah Amroun, diri-
geant d’une association nationale
de victimes civiles de la guerre de
libération nationale, s’en est pour
sa part vigoureusement pris aux
autorités algériennes. Il les accuse

de « non-gestion des dossiers des
populations touchées physique-
ment, psychiquement et matérielle-
ment pendant la guerre d’Algé-
rie », comme il l’a déclaré au
journal Le Jeune Indépendant.

Mais ce sont les déclarations de
Hocine Aït Ahmed, l’un des chefs
historiques de la révolution algé-
rienne et dirigeant du Front des
forces socialistes, un important
parti d’opposition, qui ont suscité
les réactions officieuses les plus
venimeuses. Au récent congrès du
Parti socialiste français à Gre-
noble, le chef du FFS avait sou-
haité l’ouverture du débat « non
seulement sur les exactions fran-
çaises, mais aussi sur les exactions
des éléments du FLN et de l’ALN
pendant cette guerre [car] si on ne
le fait pas de cette manière, le ré-
sultat sera que le gouvernement
français continuera de soutenir le
régime algérien ».

Plusieurs journaux ont accusé
Aït Ahmed de mettre sur le même
plan les horreurs commises par
l’armée française et les exactions
du FLN, de « porter assistance à
son ami Lionel Jospin », ou encore
« d’exploiter les points noirs de la
révolution algérienne pour s’oppo-
ser au régime algérien en liant le
passé au présent, et pour évoquer
ce qu’il appelle les “dépassements
actuels” ». Même si Aït Ahmed
avait pris soin de préciser qu’« on
ne peut pas mettre en balance des
actes commis par une vraie inva-
sion et des actes de résistance », les
réactions ont été virulentes. A la
suite de ces accusations, les res-
ponsables du FFS à Alger ont dé-
noncé une « manipulation » et
une « déformation » des propos
de leur leader. Indubitablement,
la polémique s’installe en Algérie.

Les dirigeants serbes 
annoncent des purges 

et des sanctions
L’un d’entre eux exclut toute amnistie

APRÈS la victoire aux élections
législatives de Serbie de la coali-
tion qui avait chassé Slobodan
Milosevic de la présidence yougo-
slave en septembre (l’ODS), Zo-
ran Djindjic, l’un des leaders de
cette coalition, appelé à devenir le
premier ministre de Serbie, a dé-
claré aux médias de Belgrade qu’il
s’emploierait en priorité à évincer
les fonctionnaires proches de Mi-
losevic des postes qu’ils occupent
depuis des années. L’ennemi nu-
méro 1 est, à cet égard, le chef de
la police secrète, Rade Markovic,
officiellement toujours à la tête
des unités qui aidèrent Milosevic
à se maintenir au pouvoir par la
peur et l’intimidation. « Je pense
qu’il a déjà vidé ses tiroirs et quitté
son bureau », a déclaré, lundi
25 décembre, le futur premier mi-
nistre au journal Blic.

M. Djindjic s’est fixé pour ob-
jectif de former son gouverne-
ment d’ici le 10 janvier. La coali-
tion qui le soutient disposera de
176 sièges au sein du nouveau
Parlement, le Parti socialiste de
Slobodan Milosevic de 37 et les
ultra-nationalistes de 37 égale-
ment.

Vladan Matic, qui devrait obte-
nir le portefeuille de la justice
dans la nouvelle équipe, a affirmé
dimanche que la justice n’épar-
gnerait aucun des responsables de
l’ancien régime. « Les arrestations
de tous ceux qui ont eu les mains
sales ou ensanglantées pendant la
période précédente sont inévi-
tables, et personne ne bénéficiera
d’une amnistie. Il n’y a aura pas
non plus d’arrangement avec les
principales personnalités finan-
cières », a-t-il indiqué.

Les nouveaux dirigeants démo-
crates yougoslaves ne sont pas fa-

vorables à l ’extradition vers
La Haye de l’ancien président Slo-
bodan Milosevic, recherché par le
Tribunal pénal international pour
crimes de guerre. Mais le nouveau
pouvoir à Belgrade ne semble pas
hostile à traduire l’ancien homme
fort du pays devant les tribunaux
yougoslaves. « Milosevic est
l’homme vers qui toutes les routes
convergent et il est réaliste de pen-
ser qu’il devra prochainement ré-
pondre à des questions », a déclaré
Ceda Jovanovic, un ancien diri-
geant étudiant réformiste, désor-
mais conseiller de Zoran Djindjic.

En outre, le président fédéral
Vojislav Kostunica et le président
de la petite république du Monté-
négro, Milo Djukanovic, se sont
rencontrés lundi à Belgrade.
C’était la première visite à Bel-
grade de M. Djukanovic depuis
novembre 1998. M. Kostunica a
estimé qu’une « rupture unilaté-
rale des relations historiques et éta-
tiques » qui unissent le Monténé-
gro à la Yougoslavie « pourrait très
difficilement s’expliquer » mainte-
nant que les réformateurs sont au
pouvoir à Belgrade. Selon M. Kos-
tunica, tout acte unilatéral du
Monténégro « pourrait être
compris comme une violence juri-
dique contre la Constitution de la
République fédérale de Yougoslavie
et contre la Constitution du Monté-
négro, et constituerait un jeu avec
l’avenir de l’Etat et des citoyens ».

M. Kostunica réagissait aux
propos de M. Djukanovic, qui a
annoncé lors de la rencontre que
le gouvernement monténégrin al-
lait proposer « dans les prochains
jours » une plate-forme sur la re-
définition des relations entre la
Serbie et le Monténégro. – (AFP,
Reuters.)



LES FARINES animales com-
mencent à s’inviter, ici ou là, dans
la campagne des municipales et
des cantonnales. Quelques jours
après la publication de la liste des
vingt-deux sites de stockage des
farines et des graisses arrêtée par
le ministère de l’agriculture (Le
Monde du 23 décembre), et parfois
avant, des mouvements de protes-
tation sont apparus : démission
d’un conseil municipal, saisine des
tribunaux administratifs, pétitions
au préfet, pression des habitants
sur leurs élus… Dans la majorité
des zones retenues, cependant,
l’entreposage n’a pas suscité d’hos-
tilité de la part des riverains et des
élus. A moins qu’ils ne se réveillent
après les fêtes…

A Branges (Saône-et-Loire), les

élus n’ont pas attendu. Le conseil
municipal a démissionné comme
un seul homme, mercredi
20 décembre : les protestations de
25 personnes vivant à proximité
du hangar de stockage (4 000 ton-
nes) relayées par un maire (divers
droite) reprochant au préfet de ne
pas l’avoir consulté et les propos
maladroits du sous-préfet de Lou-
hans se félicitant sur France 3 Bour-
gogne d’avoir le premier site de
stockage de France ont mis le feu…
aux farines. Quelques jours aupara-
vant, le président du conseil géné-
ral, René Beaumont (DL), avait
écrit au préfet pour désapprouver
le choix de Branges, invoquant
notamment les risques pour l’envi-
ronnement.

Dans le Morbihan, le président

du conseil général est, lui aussi, par-
ti en guerre contre le choix d’un
site, celui de Saint-Gérand
(12 000 tonnes). Jean-Charles
Cavaillé (RPR) redoute qu’en arro-
sant ces farines pour éviter l’accu-
mulation des gaz et l’autocombus-
tion, les eaux polluées ne se déver-
sent dans la retenue d’eau qui assu-
re l’approvisionnement de la
région de Noyal-Pontivy.

DEVOIR D’EXPLICATION
Réuni en urgence, samedi

23 décembre, le conseil municipal
de Saint-Gérand a décidé – à l’una-
nimité – d’attaquer le choix du pré-
fet devant le tribunal administratif.
Le syndicat des eaux a fait de
même. Ils jugent, comme M.
Cavaillé, qu’il existe des sites beau-

coup plus appropriés, notamment
des entrepôts militaires du camp
de Mecon ou la base de Lan
Bihoué. Pour désamorcer la contes-
tation et apaiser les craintes des
riverains, les représentants de
l’Etat ont un devoir d’explication.

Début décembre, une dizaine de
riverains de Saint-Saturnin-du-
Limet (Mayenne), où sont entrepo-
sées 5 000 tonnes de farines, avait
écrit à la préfecture pour s’inquié-
ter des risques d’un tel stockage
sur leur environnement. Le sous-
préfet, Jean-Noël Chavanne, a déci-
dé de conduire lui-même la visite
du site afin de présenter l’infras-
tructure et les procédures de con-
trôle régulier par les services de
l’Etat, tandis que le préfet créait
une commission locale d’informa-

tion. Car la pression est particuliè-
rement forte sur les représentants
de l’Etat. Avec, toujours, d’excellen-
tes raisons, invoquées par les habi-
tants, pour déplacer les zones de
stockage, loin de chez eux.

Dans une lettre adressée au pré-
fet de la Somme, Daniel Cadoux,
un conseiller général du canton de
Chaulnes (Somme) expliquait, il y
a quelques semaines, les raisons
pour lesquelles l’ancienne sucrerie
de Dompierre-Becquincourt n’est
pas un lieu approprié : protection
des personnels y travaillant, néces-
sité de rendre étanche un bâtiment
ancien, risques pour la nappe
phréatique, sans oublier l’incompa-
tibilité de cette activité avec le voi-
sinage d’industries agroalimen-
taires (Bonduelle, Lunor, Flo-

dor). La protestation a payé, puis-
que quelques jours après, le sous-
préfet de Péronne, Pierre Gévart,
annonçait le « gel » du projet. Mais
l’Etat n’a fait que déplacer le pro-
blème vers le canton voisin de
Ham, qui recevra les 12 500 tonnes
de farines prévues dans les silos
d’un agriculteur volontaire à Esme-
ry-Hallon (Somme). « C’est un
cadeau de Noël empoisonné », s’in-
digne Jean-Louis Grenier, soutenu
par ses concitoyens et par Marc
Bonef, le président du district de
Ham. Pour les habitants, deux
questions sont toujours sans
réponse : s’agit-il de farines dites
« saines » ou non ; sont-elles ou
non combustibles, avec tous les ris-
ques d’incendie et de dissémina-
tion afférents ?

Tout le monde n’est pas mécon-
tent des choix du gouvernement,
comme les habitants de Plouisy
(Côte-d’Armor), qui ont eu jusqu’à
50 000 tonnes de farine: leur bourg
n’a pas été retenu. Mais il doit
encore écouler le stock (1 000 ton-
nes par semaine d’ici fin janvier).
Depuis le printemps 1997, ils sup-
portaient mal la présence de han-
gars de stockage sur leur territoi-
re : mauvaises odeurs, mouches,
poussières ocres sur les légumes
du jardin. Sans oublier la peur
quand les farines, sous l’effet de la
chaleur, se sont mises à s’autocon-
sumer. Après un nettoyage com-
plet, les hangars retrouveront leur
fonction initiale, à savoir le stocka-
ge des céréales.

Louis Gautier, porte-parole du
collectif Au pied du silo, ne désar-
me pas pour autant. Il a annoncé
une manifestation le 6 janvier et il
maintient sa plainte auprès du tri-
bunal administratif. De son côté,
Thierry Thomas, adjoint au maire
de Plouisy, rappelle que sa commu-
ne « fait encore partie de la liste de
réserve qui sera appelée en 2001, si
le besoin s’en fait sentir, à absorber
250 000 autres tonnes ». Au moins
seront-elles saines, se console-t-il.
Le stockage n’a pas fait que des
malheureux : à raison de
30 000 francs par jour de l’Etat, la
coopérative UCA y a trouvé son
compte. Et d’autres, dans la
région, se sont portées volontaires.

Jean-Michel Bezat,
avec nos correspondants

Le gouvernement estime « avoir de la marge » avec les sites retenus

CHÂTILLON-SUR-THOUET
(Deux-Sèvres)

de notre envoyé spécial
Le chauffeur a le visage bar-

bouillé de sueur. Il vient de déchar-

ger sa cargaison de farines, et son
« 35 tonnes » paraît minuscule
dans l’immense entrepôt. Ce
patron d’une petite société de trans-
ports, qui était « CRS en 68 », est
sur la brèche. Dans le hangar, les
fameuses farines paraissent bien
inoffensives. Une petite moitié de
l’espace est occupée par des tas
d’une poudre ocre. Deux camions
achèvent leur livraison et rabais-
sent leur benne. Un bulldozer s’ap-

plique à niveler et à compacter les
tas. Le sol est bétonné ; les parois,
pour la plupart, doublées. Une
odeur âcre de brûlé refroidi imprè-
gne les lieux, et les portes sont gran-
des ouvertes. Les masques de pro-
tection réglementaires restent
accrochés au clou. Deux employés
suffisent pour la manutention.

L’ancienne briqueterie Ayrault a
été réquisitionnée, le 20 novembre,
par arrêté préfectoral. « J’étais au
congrès des maires, à Paris. Mon
adjoint m’a appelé. Dès le lende-
main à 10 heures, deux camions se
présentaient », raconte Jean
Pineau, maire de Châtillon-sur-
Thouet, commune de 2 700 habi-
tants située à la sortie de Parthe-
nay. Fermée en 1981, la briquete-
rie, qui faisait vivre une bonne par-
tie de Parthenay et qui a servi ensui-
te d’entrepôt de céréales, offre de
multiples avantages. Le site se trou-
ve au carrefour de plusieurs
régions d’élevage. Il présente, sur-

tout, de très grosses capacités de
stockage : trois hangars fermés de
5 000, 10 000 et 20 000 mètres car-
rés, soit un potentiel de 110 000
tonnes. Dans la liste publiée le
22 décembre par la mission intermi-
nistérielle, l’installation de Châ-
tillon-sur-Thouet est prévue pour
être la « championne » du stocka-
ge parmi les dix-huit sites retenus
pour les farines animales. Sur l’en-
semble du territoire, 270 000 ton-
nes de capacité de stockage
seraient nécessaires pour régler le
problème, en attendant que se
constitue une filière d’élimination
intéressante sur le plan économi-
que, notamment dans le secteur
énergétique. Douze autres sites,
d’une capacité de 250 000 tonnes
au total, qui pourraient être acti-
vés si besoin est en 2001, ont été
répertoriés.

« A soixante-trois ans, je ne pen-
sais pas remettre ça ! », soupire
Michel Ayrault, propriétaire des
lieux. « Ce qui m’inquiète, poursuit-
il, ce n’est pas la manutention, mais
la conservation. Je ne connais pas ce
métier. Que va-t-il se passer avec la
chaleur ? » Pour l’instant, le site
accueille une vingtaine de camions
par jour. Ils se dirigent d’abord vers
la pesée. Le chauffeur présente le
laissez-passer sanitaire délivré par
les services vétérinaires du départe-
ment dans lequel les farines ont été
produites. Le document doit énu-
mérer les caractéristiques du char-
gement, notamment le degré d’hu-
midité (réglementairement infé-
rieur à 10 %) et la température
(moins de 30˚).

A Niort, le préfet, Jean-François
Gueulette, se veut rassurant. « Le
site n’accueillera que des farines à
bas risques », affirme-t-il,
c’est-à-dire des farines issues de
carcasses d’animaux sains ou présu-
més tels. Les farines issues d’ani-
maux à risques – atteints d’ESB ou
ayant été au contact de bêtes mala-
des – sont incinérées dans un cir-
cuit spécial. La farine stockée à Châ-
tillon-sur-Thouet, explique
M. Gueulette, « est un produit iner-
te, mais non dangereux et parfaite-
ment contrôlé, avec une granulomé-
trie homogène que l’on pourrait com-
parer à du sucre en poudre ou à du
sable – non pas de la plage de La
Baule –, mais qui ferait un peu plus
mal aux pieds ». « Le tout, précise
encore le préfet, doit être damé,
pour limiter la présence d’oxygène à
l’intérieur de cette masse » et parer
au risque d’échauffement.

DES RIVERAINS SEREINS
Est-ce, pour M. Ayrault, une bon-

ne opération commerciale ? « Fran-
chement, si je n’avais pas été réquisi-
tionné, je ne sais pas si j’aurais fait
une démarche pour avoir le marché.
Rien n’a été décidé encore sur les
prix », dit-il. « Nous ne convention-
nerons pas à n’importe quel prix. Il
s’agit d’argent public. Sinon nous
mettrons ces farines ailleurs »,
répond le préfet.

M. Gueulette a prévu d’installer
une commission locale d’informa-
tion (CLI), analogue à celles que
l’on trouve au voisinage des centra-
les nucléaires. Parthenay compte
20 000 habitants. Les quelques

dizaines de riverains de la briquete-
rie du hameau de La Boulaie ne
paraissent pas inquiets. Certains
parlent timidement d’un comité de
défense et regrettent de ne pas
avoir la voix aussi forte que les pay-
sans. Une odeur de déchet s’abat
sur le hameau. « Honnêtement, je
ne sais pas si ça vient de la briquete-
rie ou de la boyauderie d’à côté »,
avoue une retraitée. « Les gens ici
ne sont pas très revendicatifs, mais
maintenant qu’il s’agit de 110 000
tonnes, comment vont-ils réagir ? ,
s’interroge M. Pineau. En quarante-
huit ans de mandat, c’est la premiè-
re fois que je suis réquisitionné. Sur
mon budget, le bénéfice sera insigni-
fiant. Et s’il y a des camions tri-

cheurs, comment le savoir ? » A Par-
thenay, capitale bovine, on semble
davantage préoccupé par la désaf-
fection des consommateurs, qui a
plongé dans la déprime le célèbre
marché aux bestiaux.

Sur le site, M. Ayrault attend la
visite du préfet. Sans le sous-pré-
fet, Christophe Salin, qui au
moment de la réquisition avait har-
diment goûté au produit diaboli-
que devant les caméras. Il est « en
congé de formation ». Quant au cir-
que Zavatta, qui prenait ses quar-
tiers d’hiver à la briqueterie, il doit
plier bagage. Les lions ont déjà été
évacués.

Régis Guyotat

Les populations commencent à s’inquiéter du stockage des farines animales
Sur plusieurs des dix-huit sites choisis par les pouvoirs publics, des riverains et des élus ont entrepris des actions de protestation, des démarches

auprès des préfets ou des recours devant les tribunaux administratifs. En cas de besoin, d’autres sites pourraient être mis à contribution

JUSQU’À leur interdiction totale
par le gouvernement le 14 novem-
bre, les farines animales consti-
tuaient à la fois un déchet gênant
et une matière première commer-
cialisable. Un déchet puisque, dans
les abattoirs et les boucheries, il est
impératif d’évacuer les carcasses,
les os ou les chutes de viande qui
ne sont pas livrés aux grossistes ou
vendus aux consommateurs.

Ces produits sont donc transfor-
més par les sociétés d’équarissage
(Saria, Caillaud notamment) en
graisses et en farines. Appelés
coproduits animaux, ils consti-
tuaient aussi des matières de base
et des débouchés utilisés abondam-
ment dans les industries de la
savonnerie, des cosmétiques et de
la gélatine, par exemple, dont le
sort devrait être réglé au plan euro-
péen avant le 15 janvier 2001.

« Il a fallu d’abord agir d’urgence
pour éviter une asphyxie de la filière
viande », explique le préfet Jean-
Paul Proust, responsable de la mis-
sion interministérielle sur l’élimina-
tion des farines. En effet, sur une
production annuelle de
630 000 tonnes environ, et en pre-
nant en compte le fait que, sur ce
total, 180 000 tonnes sont élimi-
nées directement par les fabricants
eux-mêmes, il fallait très vite trou-
ver des capacités de stockage d’en-
viron 450 000 tonnes. Or, fin

novembre, les hangars disponibles
immédiatement ne pouvaient abri-
ter que 220 000 tonnes.

Les pouvoirs publics soulignent
que les farines pour lesquelles il a
fallu rechercher des sites supplé-
mentaires d’entreposage sont des
produits sains. En effet les cada-
vres de bêtes atteintes d’ESB – ou
issues de troupeaux infestés – sont
incinérés dans un petite nombre
d’installations spécialisées qui ser-
vent aussi, par exemple, à brûler
les déchets hospitaliers.

Début décembre Jean-Paul
Proust estimait devoir trouver une
quinzaine de sites de stockage nou-
veaux par rapport aux hangars exis-
tant (si possible pas trop éloignés
des zones de production) et négo-
cier avec des professionnels à
même de fournir, des garanties en
termes de santé publique.

AUX PRÉFETS D’INFORMER
Un cahier des charges rigoureux

sur le transport, l’entreposage et
l’élimination a été publié. Il précise
les conditions d’étanchéité, de
désinfection, d’exportation, d’im-
perméabilité des bâtiments et du
sol, ainsi que le taux d’humidité à
respecter, les masques anti-poussiè-
re pour les ouvriers, la protection
des eaux… Mais, jusqu’à la semaine
dernière, Jean-Paul Proust ne vou-
lait pas citer le nom des communes

avec lesquelles il était en négocia-
tion, « pour éviter de les diaboliser
puisque le sujet est sensible », lais-
sant aux préfets le soin d’organiser
l’information locale. Il a fallu atten-

dre jeudi 21 décembre pour que le
gouvernement publie la liste des
dix-huit sites de stockage des fari-
nes (plus quatre pour les graisses
qui posent beaucoup moins de pro-

blèmes) correspondant à ces pres-
criptions, ajoutant qu’une douzai-
ne d’autres localités avaient été
répertoriées. « Nous estimons avoir
de la marge », indique-t-on dans
l’entourage de Jean Glavany.

Le gouvernement a aussi décidé
de créer une commission nationale
d’information qui regroupera des
fonctionnaires, des élus, des mem-
bres d’associations de consomma-
teurs et de défense de l’environne-
ment et des médecins et vétérinai-
res.

Les farines au fort pouvoir calo-
rifique étant considérées comme
une source d’énergie, l’idée est
naturellement venue d’essayer de
les utiliser comme combustible.
Les cimenteries le font depuis qua-
tre ans, sont indemnisées pour
cela par l’Etat, et se sont engagées
à augmenter sensiblement leurs
capacités. Mais les négociations
sont avancées avec d’autres indus-
tries utilisatrices, comme les inci-
nérateurs d’ordures, les verreries,
les usines sidérurgiques. EDF (qui
travaille sur des projets de micro-
centrales spécifiques), les Char-
bonnages, et TotalFinaElf sont aus-
si sollicitées. Au total, les pouvoirs
publics tablent sur l’incinération
de 500 000 tonnes de farines par
an dans les filières énergétiques.

François Grosrichard

Près de Parthenay, le cirque Zavatta fait place nette pour la « championne » du stockage

Le Grand Ouest en première ligne

Source : ministère de l'agriculture
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REPORTAGE
L’ancienne briqueterie
de Michel Ayrault
a une capacité
de 110 000 tonnes

ENVIRONNEMENT La déci-
sion du gouvernement d’ouvrir dix-
huit nouveaux sites de stockage
pour les farines carnées, désormais
interdites dans l’alimentation de

tous les animaux d’élevage, suscite,
dans certaines localités, des réac-
tions d’inquiétude et d’hostili-
té. Pressions sur le préfet, démission
d’un conseil municipal, recours

devant les tribunaux administratifs :
des associations et des riverains n’en-
tendent pas rester passifs. b CHÂ-
TILLON-SUR-THOUET, dans les Deux-
Sèvres, est le plus important des

sites de stockage. L’ancienne brique-
terie choisie devra accueillir à elle
seule 110 000 tonnes. b LE GOUVER-
NEMENT s’efforce de dédramatiser
l’installation de ces lieux de stocka-

ge. Il compte pour cela sur le savoir-
faire des préfets. Les pouvoirs
publics souhaiteraient pouvoir recy-
cler 500 000 tonnes de farines dans
les filières énergétiques en 2001.
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C’EST un appel de gauche, pour
la gauche. Il est lancé par des
« militants et militantes politiques,
syndicaux et associatifs, responsa-
bles et élus, personnalités intellec-
tuelles [se] réclamant de la gauche
et de l’écologie » et qui ne se retrou-
vent complètement dans aucune
des composantes de l’actuelle
majorité plurielle soutenant le gou-
vernement de Lionel Jospin.

Pour l’instant, soixante-six per-
sonnes ont signé un texte « pour
la constitution d’un forum de la gau-
che citoyenne ». Leur démarche
repose sur un triple constat et est
motivée par un triple refus. Primo,
refus de voir « dévalorisée la politi-
que », alors que, « au-delà même
des soupçons liés aux affaires de
financement, le sentiment se renfor-
ce que le monde politique serait une
sorte de sphère de plus en plus éloi-
gnée des préoccupations populai-
res ». Les « soixante-six » rejet-
tent aussi « une gestion au jour le
jour », qui empêche la mise en pla-
ce de tout projet faisant pièce « à
l’hégémonie néolibérale ». Enfin,
ils affirment la volonté de « réo-
rienter la construction européenne
indispensable pour maîtriser la
mondialisation ».

A l’origine de cette initiative, on
retrouve deux complices. Gilbert
Wasserman est l’ancien responsa-
ble de la Convention pour une
alternative progressiste (CAP),
petite formation qui, au début des
années 1990, avait regroupé des
communistes proches de Charles
Fiterman après sa rupture avec la
place du Colonel-Fabien. Domini-
que Taddei, ancien député (PS) du
Vaucluse, est membre du Conseil
d’analyse économique et du Con-
seil économique et social, pour
lequel il a fait un rapport de con-
joncture qui a suscité les foudres
du patronat, en particulier de
Denis Kessler, numéro deux du
Medef.

M. Wasserman et M. Taddei veu-
lent contribuer à ce que, dans la
perspective des élections présiden-
tielle et législatives de 2002, « la

transformation sociale soit au cen-
tre des projets de la gauche pluriel-
le ». « L’état de santé de la gauche
plurielle nourrit, depuis l’automne,
des inquiétudes », explique M. Was-
serman.

Une réunion des « soixante-
six » mettra en place un collectif
national d’animation du forum
de la gauche citoyenne, le 20 jan-
vier, à Montreuil. A l’exception
des chevènementistes, on trou-
ve, parmi les signataires, des res-
ponsables de toutes les forma-
tions de la gauche plurielle (PS,
PCF, Verts et PRG). A côté des
anciens ministres communistes

Charles Fiterman, aujourd’hui
au PS, et Marcel Rigout, on
retrouve des dirigeants Verts tels
que Marie-Christine Blandin et
Francine Bavay respectivement
conseillères régionales de Nord-
Pas-de-Calais et d’Ile-de-Fran-
ce ; Alain Lipietz et Hélène
Flautre, député européens ;
Claudine Brunet-Lechenauld,
vice-présidente du PRG ;
Richard Dethyre, sociologue,
membre du collège exécutif du
PCF et fondateur de l’associa-
tion de chômeurs Apeis ; ou
encore Aline Pailler, journaliste,
ancienne députée européenne
(PCF) et chef de file, à Toulouse,

d’une liste soutenue par la Ligue
communiste révolutionnaire.

Cet appel se signale aussi par la
présence, parmi ses signataires, de
personnalités connues pour se
situer dans les interstices de la gau-
che plurielle. Ainsi, parmi les six
députés signataires, outre Jacky
Darne, député (PS) du Rhône, et
Marie-Hélène Aubert, députée
(Verts) d’Eure-et-Loir, les quatre
autres sont seulement apparentés
à un groupe de l’Assemblée natio-
nale. Il s’agit de Jean-Pierre Brard,
maire de Montreuil et député
(apparenté PCF) de Seine-Saint-
Denis ; d’André Aschieri, député
(apparenté Verts) des Alpes-Mari-
times ; de Guy Malandain et de
Michèle Rivasi, députés (apparen-
tés PS), respectivement, des Yveli-
nes et de la Drôme. Quelques mai-
res communistes ou apparentés
complètent l’ensemble : Daniel
Breuiller, maire d’Arcueil ; Mauri-
ce Charrier, maire de Vaulx-en-
Velin ; ou encore Gaston Viens,
maire d’Orly. Avec une dizaine de
signataires, le Conseil économi-
que et social constitue le second
vivier de ce mouvement « trans-
courants ».

Enfin, ne sont pas oubliés les res-
ponsables d’associations, les cher-
cheurs, sociologues, économistes,
ainsi que d’anciens responsables
syndicaux : Alain Obadia, ex-numé-
ro deux de la CGT ; Pierre Hureau
et Pierre Héritier, anciens respon-
sables nationaux de la CFDT. « Ni
un club de discussions ni l’énième
formation politique, concurrente
des autres à vocation électorale :
notre ambition n’est pas de nous
substituer à elles dans la quête du
pouvoir, mais de permettre la trans-
formation de celui-ci », expliquent
les « soixante-six » dans leur texte
constitutif. Se voulant au cœur de
la gauche, et pas à la gauche de la
gauche, ce nouveau forum devrait
servir à la fois de boîte à idées et
de passerelle entre les différents
partis de la majorité plurielle.

Alain Beuve-Méry

CAEN
de notre correspondant

Bien malin qui pourrait donner
le nom du successeur de Jean-
Marie Girault, maire (UDF) de

Caen depuis trente ans, et qui ne
se représentera pas aux élections
municipales de mars 2001. A gau-
che, comme à droite, l’heure est à
l’affrontement.

Au sein du Parti socialiste, l’his-
torique Louis Mexandeau, soixan-
te-neuf ans, député de Caen
depuis 1973, officiellement investi
tête de liste, le 23 mai, par le
bureau national, voit son lea-
dership sérieusement écorné
depuis quelques semaines. Le
1er décembre, il a perdu le contrô-
le de la fédération socialiste du
Calvados. Sa candidate, Marie-
Rose Koro, a en affet été battue
par le rocardien Jangui Le Carpen-
tier pour le poste de secrétaire
fédéral. Ce nouvel épisode a
immédiatement réactivé la guerre
fratricide que se livrent depuis
des années M. Mexandeau et Fran-
çois Geindre. Maire d’Hérouville-
Saint-Clair, la deuxième ville du
Calvados bien ancrée à gauche,
depuis 1971, ce dernier laissera en
effet, en mars 2001, son siège à
son premier adjoint, qui n’est
autre que Jangui Le Carpentier.
En attendant, il revendique de
conduire la gauche à l’assaut de
Caen.

Après bien des hésitations, Phi-

lippe Duron, l’autre député socia-
liste de Caen et maire de Louvi-
gny, une petite commune sur les
bords de l’Orne, a fini par laisser
tomber « Mex » pour M. Geindre.
Mercredi 20 décembre, tout ce
petit monde s’est retrouvé dans le
bureau de François Hollande, à
Paris. Durant quatre-vingt-dix
minutes, le premier secrétaire du
PS a tenté de trouver une solu-
tion, imaginant une liste rassem-
blant les trois hommes : à
M. Mexandeau le poste de maire ;
à M. Geindre celui de premier
adjoint, et à M. Duron la future
communauté d’agglomération.
Une autre hypothèse, un ticket
Duron-Geindre, est également
envisagée.

De retour à Caen, plus personne
n’est d’accord. « C’est moi que les
militants socialistes ont désigné le
30 mars 2000. Je suis légitime »,
martèle M. Mexandeau, qui parle
de dissidence. « Ce sont des ambi-
tions personnelles qui parlent, ce
n’est pas sérieux. On ne va pas
attendre jusqu’à Pâques ! Aucune
remise en cause n’est possible.
Aucune force humaine, ni même
divine, ne peut me faire renon-
cer. »

Vendredi 22 décembre, au
cours d’une conférence de presse
solennelle dans les locaux caen-
nais du PS, M. Duron et M. Gein-
dre, entourés de Josette Travert,
élue de Caen et présidente de
l’université de Caen, et de deux
conseillers généraux caennais,
ont opposé une fin de non rece-
voir à M. Mexandeau. « Nous som-
mes prêts. Une fois de plus, nous
constatons que la mayonnaise n’a
pas pris autour de celui qui fut can-
didat malheureux quatre fois à la
mairie de Caen. Louis Mexandeau

n’a pas su créer de dynamique au
sein de la gauche plurielle, ni dans
l’opinion publique ,qui attend pour-
tant un maire de gauche à Caen »,
assurent M. Duron et M. Geindre.

Après un nouveau contact, jeu-
di 21 décembre, avec les instances
nationales du PS, les deux hom-
mes, cinquante-trois et cinquante-
quatre ans, ont conclu, vendredi,
« un accord fort et durable ». Tête
de liste, M. Duron serait maire en
cas de victoire de la gauche à
Caen, et M. Geindre prendrait les
rênes de l’agglomération. « En
outre, ajoutent-ils, les derniers con-
tacts montrent que l’ensemble des
forces de gauche est prêt à se ras-
sembler, dès le premier tour, avec
notre liste du renouveau. »

MÊME EMBARRAS À DROITE
Très remonté contre M. Mexan-

deau, le fabiusien Philippe Duron
se dit « convaincu que le bureau
national tranchera en faveur du tic-
ket Duron-Geindre ». Le bureau
national fera son choix en princi-
pe le 9 janvier, à pratiquement
deux mois du premier tour des
élections municipales.

A droite, c’est le même embar-
ras. L’UDF revendique un droit de
suite avec la candidature de Luc
Duncombe. Vétérinaire, cet
adjoint au maire chargé de l’envi-
ronnement, UDF de fraîche date,
n’est pas un vieux routier de la
politique, à la différence de la
RPR Brigitte Le Brethon, adjointe
aux affaires sociales. Dernière
idée en date de l’UDF pour sépa-
rer les deux protagonistes : un
sondage. Le RPR fait la sourde
oreille et semble se préparer à des
primaires. Comme à gauche.

Jean-Jacques Lerosier

Membres des différentes formations de la majorité plu-
rielle, à l’exception du Mouvement des citoyens de
Jean-Pierre Chevènement, soixante-six élus, responsa-

bles syndicaux ou associatifs et militants ont signé un
appel proposant de créer un « forum de la gauche
citoyenne ». Ils se réuniront le 20 janvier à Montreuil.

LE CANDIDAT de l’opposition à Paris, Philippe Séguin, assure, dans
un entretien à France-Soir du 26 décembre, qu’il a un « moral
d’acier » et qu’il « croit » à la « victoire » de ses listes en dépit d’une
campagne qu’il reconnaît « difficile ». Le député des Vosges confirme
sa décision de rétrograder Jacques Toubon sur la liste du 13e arrondis-
sement en raison de sa mise en examen. Mais il n’écarte pas la possibi-
lité que l’ancien ministre de la justice revienne sur sa décision de se
retirer de la compétition après que la « commission des sages » du
RPR aura déclaré « qu’il n’y a pas lieu que Jacques Toubon s’en aille du
RPR ». « Dès lors, je l’espère, en meilleure position pour accepter ce qui
lui est proposé », ajoute M. Séguin. L’ancien président du RPR souli-
gne en outre qu’il y a aussi des « querelles » à gauche, et il ajoute :
« En fait, c’est plus simple chez nous. »

Le Limousin a adopté son budget 2001
LE CONSEIL RÉGIONAL du Limousin a adopté, vendredi 22 décem-
bre, son budget primitif pour 2001. Budget de 1,383 milliard de
francs (en augmentation d’environ 5 %), qui sera principalement con-
sacré à la mise en route du contrat de plan Etat-régions, à la mise en
œuvre des projets régionaux cofinancés par les fonds structurels
européens et à quelques grands projets, notamment la mise en servi-
ce de la liaison ferroviaire rapide par train pendulaire POLT (Paris-
Orléans-Limoges-Toulouse), qui devrait être effective en
2004. – (Corresp.)

Le budget de la Sécu est promulgué, mais sans baisse de CSG

REPORTAGE
A une bataille
fratricide au sein
du PS, la droite oppose
une querelle RPR-UDF

Des élus et militants de la majorité
veulent créer un forum « citoyen »
Soixante-six personnes signent un appel pour la transformation sociale

M. Séguin « croit » à la « victoire »
de la droite à Paris

LA LOI de financement de la Sécurité sociale
(LFSS) pour 2001, définitivement adoptée par le Parle-
ment le 7 décembre, est parue au Journal officiel,
dimanche 24 décembre. Et, comme prévu, les articles
censurés par le Conseil constitutionnel le 19 décem-
bre, au premier rang desquels l’allégement de la CSG
pour ceux qui gagnent moins de 1,4 fois le SMIC, ont
été supprimés de la publication.

Les juges, saisis de ce texte par des parlementaires
de l’opposition, ont en effet invalidé cette mesure au
motif qu’elle représentait une « rupture caractérisée
de l’égalité entre les contribuables », dans la mesure
où elle ne tenait pas compte de l’ensemble des reve-
nus d’un foyer fiscal mais uniquement du salaire d’un
individu. Ainsi, un salarié qui gagne deux fois le
SMIC n’en aurait pas bénéficié alors qu’un couple où
chacun gagne le SMIC en aurait bénéficié deux fois.
Le gouvernement avait pourtant fait de la baisse de
la CSG l’une des pièces centrales de son plan de bais-
se des impôts de 120 milliards de francs sur trois ans :

alors que la moitié la plus riche des Français bénéfi-
ciait d’un allégement d’un peu moins de 50 milliards
de francs de l’impôt sur le revenu (IR), l’autre moitié
des contribuables devait bénéficier d’une baisse de la
CSG de quelque 25 milliards de francs d’ici à 2003.

UNE MESURE DE RECHANGE
Le gouvernement avait aussi fait de cette mesure le

principal instrument de sa politique de lutte contre
les trappes à inactivité. Il s’est donc engagé à trouver
rapidement une mesure de rechange pour les quelque
9 millions de personnes concernées. Trois pistes sont
à l’étude : « familialiser » la CSG pour répondre aux
critiques des juges, mettre en place un crédit d’impôt
ou baisser les cotisations. La mesure choisie devrait
figurer dans un projet de loi de financement de la
Sécurité sociale rectificatif – une procédure qui n’a
pas de précédent –, qui devrait être prêt pour janvier.

Virginie Malingre

DÉPÊCHES
a TRANSPORTS : les traminots
CGT et FO des Transports en
commun de l’agglomération de
Rouen (TCAR) ont entamé, mar-
di 26 décembre, leur huitième
journée de grève pour demander
une augmentation des salaires. A
8 heures, 14 rames de métro sur
15 et 36 bus sur 106 circulaient,
soit une proportion sensible-
ment plus importante que les
jours précédents. Le préavis de
grève qui a été déposé par les
deux syndicats qui soutiennent le
mouvement s’étend jusqu’au
1er janvier 2001.
a ASSEMBLÉE NATIONALE :
210 personnes que l’association
Les petits frères des pauvres
accompagne toute l’année et
46 bénévoles de cet organisme
ont été invités à déjeuner à l’hô-
tel de Lassay, résidence du prési-
dent de l’Assemblée nationale, à
l’occasion de Noël, lundi
25 décembre.
a ÉLYSÉE : Jacques Chirac et son
épouse, Bernadette, qui séjour-
nent pendant les fêtes au Fort de
Brégançon (Var), ont assisté, lundi
25 décembre, à la messe de Noël à
Bormes-les-Mimosas.

Caen : les rivalités entre socialistes risquent
de déboucher sur des listes concurrentes
La candidature de Louis Mexandeau, investi par le PS, est contestée
par François Geindre, maire d’Hérouville, et Philippe Duron, député.

Le bureau national du parti devrait trancher en janvier 2001

Les soixante-six
rejettent aussi
« une gestion
au jour le jour »,
qui empêche la mise
en place de tout
projet faisant pièce
« à l’hégémonie
néolibérale »

F R A N C E



LA CHAPE DE PLOMB se fen-
dille à peine et, derrière les dispa-
rues de l’Yonne, Auxerre se débat
contre les lourds secrets qui empoi-
sonnent ce coin de Bourgogne
depuis vingt ans. Trois affaires, dont
les crimes avoués par Emile Louis,
laissent la pénible impression
qu’une partie de la vérité a échappé
à la justice. Les trois dossiers n’ont
juridiquement rien à voir. Si ce n’est
qu’à chaque fois les victimes étaient
des jeunes filles de l’Assistance
publique, parfois légèrement handi-
capées mentalement, et toujours
abandonnées socialement. Les insti-
tutions ne se sont pas vraiment avi-
sées que, pour les pupilles de la
Ddass – la direction départementale
de l’action sanitaire et sociale –, la
région d’Auxerre tournait au trian-
gle des Bermudes. Quinze jeunes
femmes au moins ont été violées et
parfois tuées entre 1977 et 1989
dans ce petit coin de l’Yonne, et l’As-
sociation de défense des handicapés
de l’Yonne (ADHY) estime qu’une
dizaine d’autres n’ont pas porté
plainte.

Chronologiquement, Emile Louis
a été le premier. Le chauffeur de
bus, qui faisait la navette entre les
instituts spécialisés d’Auxerre et les
familles d’accueil, a reconnu, mer-
credi 13 décembre, avoir tué et
enterré sept jeunes femmes entre
1977 et 1979. Mais ses aveux restent
flous : il assure ne plus bien savoir
qui il a tué, ni quand ni comment. Il
se souvient vaguement d’une des
disparues, Françoise Lemoine, sa
maîtresse près d’un an. « Nous
avons fait l’amour sur une sorte de
petite plage au bord du Serein. J’ai un
trou noir, je ne sais pas ce qui s’est pas-
sé. » Il explique qu’elle « n’avait pas
de traces de sang » et qu’il est reve-
nu le lendemain l’enterrer.

Ensuite, « j’ai enterré une seconde
jeune fille, explique évasivement le
chauffeur. Je ne me souviens plus de
son nom ni de son prénom ». Il a
« également enterré une troisième

personne dans les environs des deux
premières », il « n’arrive pas à situer
son visage ».

Le lendemain matin, Emile Louis
avoue d’un coup trois autres meur-
tres au détour d’une phrase, « je
n’arrive pas à m’expliquer les faits
que j’ai commis sur ces six jeunes
filles, c’était plus fort que ma person-
nalité ». Et lorsque les gendarmes
l’interrogent sur la première des dis-
parues, il répond : « Si vous cherchez
sept jeunes filles, je pense qu’il doit
s’agir de la septième jeune fille que
j’ai enterrée dans le même coin que
les six autres. Je suis incapable de
vous donner l’année. »

TROIS AUTRES NOMS
Stratégie de défense ? Les gendar-

mes redoutent surtout que d’autres
jeunes femmes aient été enterrées,
qui ne sont même pas dans leur lis-
te. Me Pierre Gonzalez de Gaspard,
l’avocat de l’Adhy à l’origine des pre-
mières plaintes en 1996, a d’ailleurs
transmis au parquet d’Auxerre trois
autres noms de jeunes filles dont on
est sans nouvelles, parfois depuis

1974. Car il est redoutablement diffi-
cile dans l’Yonne de s’apercevoir
qu’une fille de la Ddass a disparu. Si
l’on sait que Jacqueline Weis s’est
évanouie à la gare d’Auxerre le
4 avril 1977 un peu après 10 heures,
Bernadette Lemoine aurait disparu
« en septembre 1973 », voire en
août 1976 ou pendant l’été suivant…
Les dossiers naviguent aujourd’hui
encore entre la Ddass et le conseil
général, et les disparitions n’ont
jamais été centralisées.

La seconde affaire n’a rien à voir
avec Emile Louis. Une jeune fille de
dix-neuf ans, Huguette, de l’Assis-
tance publique, a été retrouvée, le
20 janvier 1984, dans les rues
d’Auxerre. Elle a raconté qu’elle
était enfermée depuis trois mois
dans le sous-sol d’un pavillon d’Ap-
poigny, un village voisin, constam-
ment enchaînée, torturée et violée,
et qu’une autre fille y était encore.
Effectivement, les policiers avaient
délivré Michaela, vingt-deux ans,
nue dans la cave qui servait de cham-
bre de torture, suspendue à une
échelle par les poignets. Les proprié-

taires du pavillon de l’allée des Vio-
lettes, Claude et Monique Dunand,
cinquante et un ans tous les deux,
ont été inculpés de « viols, attentats
à la pudeur avec violences, actes de
barbarie, torture et séquestration ».
Au début, c’est Monique qui servait
de souffre-douleur. « Ma femme me
trompait, a expliqué Claude Dunand
aux assises, j’ai voulu la punir et je
l’ai torturée. Mais elle ne comprenait
rien. Même après une séance, elle
trouvait le moyen d’être désagréable
avec moi ».

PETITES ANNONCES
Lorsque le corps de son épouse a

été trop abîmé par les brûlures, les
coupures et les produits versés dans
ses organes génitaux, le couple a
passé des petites annonces dans le
journal et à l’ANPE pour recruter
des jeunes filles afin de s’occuper
« d’une vieille tante malade ».
Claude Dunand sélectionnait les
filles de la Ddass, qui ne quittaient
plus le sous-sol et mangeaient de la
pâtée pour chiens entre deux séan-
ces de torture à l’électricité ou à l’ar-
me blanche. Une trentaine de
clients, masqués par des cagoules,
sont venus au fil des ans massacrer
les jeunes femmes. « Il y avait une
ardoise, explique Me Jean-Yves Lié-
nard, l’avocat de Claude Dunand,
avec inscrit à la craie le menu du
jour, telle somme pour la brûlure des
seins… » Claude Dunand a été con-
damné à la réclusion criminelle à
perpétuité le 31 octobre 1991, son
épouse à cinq ans, un troisième
homme qui avait participé aux viols
mais permis à Huguette de s’enfuir,
à deux ans de prison dont dix-huit
mois avec sursis.

Claude Dunand n’a pas dit un
mot de ses clients, si ce n’est « qu’il
s’agissait de gens importants », que
la police n’a pas retrouvés. Peu de
victimes, trois recensées en quinze
ans de tortures, pas de clients. Il est
« absolument ridicule de penser que
la justice ait pu les couvrir », avait

protesté, à l’audience, l’avocat géné-
ral. « Nous avons tous eu l’impres-
sion qu’il y avait une partie cachée,
se souvient Me Liénart, des corps
qu’on n’a pas retrouvés. Il est absolu-
ment impossible, quand on voit l’état
de ces deux jeunes filles, à la limite de
la mort, qu’il n’y en ait pas eu
d’autres. Dunand a déménagé quin-
ze fois, l’affaire a fait du bruit, mais
personne ne s’est manifesté. C’est un
mystère absolu. »

La troisième affaire, moins lour-
de, a fait plus de bruit. « Un notable
auxerrois inculpé de viol », titre
L’Yonne républicaine le 6 octobre
1989. Pierre Charrier, secrétaire
général de l’Association pour adul-
tes et jeunes handicapés (Apajh) de

l’Yonne, est accusé d’avoir régulière-
ment violé pendant un an Nathalie,
une handicapée de vingt-trois ans, à
l’arrière de sa voiture pendant
qu’un garçon attendait à l’avant.
C’était quelqu’un, Pierre Charrier.
« Cheville ouvrière » de l’Apajh
depuis vingt-six ans, il a monté tous
les foyers d’Auxerre pour handica-
pés. Son épouse, Nicole, dirigeait
– et dirige toujours – le foyer Soleil.
Lui, alors à la retraite, accompagnait
gentiment le couple de handicapés
au groupe folklorique où il jouait du
violon. Le soir, le jeune garçon

essayait de consoler Nathalie qui
« pleurait, pleurait » ; il a fini par en
parler à une ancienne employée, qui
a prévenu le procureur. Le responsa-
ble du groupe folkorique s’est
demandé « s’il fallait étaler tout cela
et salir cet homme » auquel il adres-
sait « toute sa sympathie ». Pierre
Charrier, qui risquait les assises, a
été condamné en correctionnelle, le
18 mai 1992, à six ans de prison.

Et alors, s’indigne Georges Decuy-
per, l’actuel président de l’Apajh,
qui dénonce l’amalgame. « Quel rap-
port avec Emile Louis ? Il y a aujour-
d’hui des règlements de comptes qui,
passé un certain niveau d’indécence,
donneront lieu à des poursuites judi-
ciaires. » Quatre des disparues de

l’Yonne sont passées à l’institut
médico-éducatif d’Auxerre, géré par
l’Apajh, ainsi que l’une des jeunes
femmes du pavillon d’Appoigny. Et
les Charrier connaissaient bien Emi-
le Louis. « Mon mari entretenait d’ex-
cellentes relations avec
M. et Mme Charrier, qui sont venus au
moins à deux reprises à mon domici-
le, avait expliqué aux gendarmes la
première femme du chauffeur. Je
pense qu’il l’appréciait. » La récipro-
que est vrai. Lorsque les enfants de
la nouvelle compagne d’Emile Louis
l’accusent d’attouchements sur les
gamins de la Ddass, Nicole Charrier
prend sa défense. « Les propres
enfants de Mme Lemenorel acceptant
mal la séparation de leurs parents fai-
saient courir des bruits, écrit Nicole
Charrier au juge, le 12 février 1982.
Plus particulièrement au sujet de
M. Louis et d’Annie, ce dernier la fai-
sant monter sur une échelle pour la
sadomiser (sic) ». La directrice du
foyer entendait « démontrer le côté
calomnieux de ces propos » et a
témoigné en faveur d’Emile Louis.

Les gendarmes s’intéressent natu-
rellement à l’étrange contexte. Mais
« nous ne sommes saisis que des enlè-
vements et séquestrations, indique le
lieutenant-colonel Pattin. Il n’y a pas
de liens entre les différentes affaires.
En l’état actuel de la procédure ».
Georges Decuyper a interdit à son
personnel, et donc à Nicole Char-
rier, de s’exprimer. « L’enquête admi-
nistrative, dont j’attends beaucoup,
fera la preuve que l’association n’a
pas commis de fautes il y a vingt
ans », assure le vieux monsieur.

Franck Johannès

Entre petits boulots et attentats à la pudeur, une vie passée à l’ombre de la Ddass
EMILE LOUIS a toujours vécu avec des

pupilles de la Ddass. Il est né lui-même, le
26 janvier 1934 à Auxerre, de parents inconnus
et a été élevé à Pontigny, un village voisin, par

Léon Cannier, un maçon qui s’occupait aussi
de l’entretien du cimetière, et à qui il donnait
volontiers un coup de main. A dix-sept ans,
Emile, à l’époque un mince jeune homme, s’en-
gage dans la marine pour trois ans et est
envoyé en Indochine. Vu ses qualifications, il
est affecté au rapatriement des corps sur un
bateau-cimetière et décroche deux médailles.

A vingt ans, il regagne l’Yonne, où il épouse,
le 23 octobre 1954, Simone Delagneau, dont il
a quatre enfants : Marylin, aujourd’hui âgée de

quarante-quatre ans, Fabrice, quarante-trois
ans, Manoëlle, quarante et un ans et Fabien,
trente-neuf ans. La famille s’installe à Rouvray,
dans une gare désaffectée, une paisible vallée
baignée par le Serein, où Emile Louis va à la
pêche – et enterre ses victimes. « Franche-
ment, je ne me suis rendu compte de rien par rap-
port à son comportement vis-à-vis des enfants,
avait expliqué son épouse en 1997, alors nourri-
ce de la Ddass. Il était plus dur avec nos enfants
qu’avec ceux qui nous étaient confiés. Je n’ai
jamais été témoin de gestes équivoques. » L’une
de ses filles s’en souvient, elle, fort bien.
« D’aussi loin que je me souvienne, il m’a fait
subir des attouchements, des gestes que je n’ose
pas décrire, a indiqué la jeune femme à VSD.
C’était encore bien pire pour ma mère. » Simo-
ne Delagneau, décédée l’an dernier, ne se sou-
venait que de quelques coups. « Il lui est arrivé
de porter la main sur moi, rarement, mais c’est
arrivé. »

Emile Louis est maçon jusqu’en 1960, puis
entre à la SNCF, avant d’être embauché, en
1968, dans une usine de garnitures de freins à

Saint-Florentin. En 1970, il devient gardien du
château de Villefargeau, passe son permis
poids lourds et commence à travailler pour la
compagnie des Rapides de Bourgogne. Son
embauche à plein temps, en 1973, lui permet
de faire construire un an plus tard un pavillon
à Villefargeau, avant de filer s’installer, en
1978, avec une autre nourrice, Gilberte Leme-
norel. Le chauffeur habite désormais un
pavillon de Seignelay, et devient un petit nota-
ble, même s’il est délégué CGT aux Rapides.

CONSEILLER MUNICIPAL
Il est élu conseiller municipal sur la liste

divers droite du maire, un colonel de gendar-
merie en retraite, moins choqué par son éti-
quette CGT que par son concubinage notoire.
Mais le conseiller municipal, réservé à la mai-
rie, se laisse aller dans le bus. « Quand nous
étions seuls avec lui, explique une fillette aux
gendarmes, il jouait dans le car avec Annie [en
nourrice chez sa compagne]. Il chahutait, ce
qu’il ne faisait pas avec moi. Il lui courait après
dans le car, lui touchait les cuisses et parfois l’em-

brassait sur les lèvres. » Quand Emile Louis est
inculpé pour le meurtre de Sylviane Lesage
découverte près de chez lui en 1981, il juge pru-
dent d’avouer des attouchements sur trois
fillettes. Il obtient un non-lieu pour le meurtre
et est condamné, le 17 mars 1983, à cinq ans de
prison pour attentats à la pudeur, peine rame-
née à quatre ans en appel.

A sa sortie de prison, Emile Louis part dans
le Var et habite pendant un an chez son ex-bel-
le-sœur, avant d’acheter un mobil-home. Il vit
de petits boulots jusqu’au 23 novembre 1989,
où le tribunal de Draguignan le condamne à
cinq ans de prison dont un avec sursis et trois
ans de mise à l’épreuve, pour des attouche-
ments sur des enfants dans un camping. Il est
libéré le 18 avril 1992. Il épouse le 30 juin Chan-
tal Paradis, quarante-neuf ans, qui ne sait à
peu près rien du passé de son mari, à nouveau
employé aux pompes funèbres. C’est chez elle
que les gendarmes sont venus l’interpeller,
mercredi 13 décembre.

F. J.

Accusé d’un viol à Draguignan, le conducteur de bus pourrait apporter au gendarme Jambert sa revanche posthume
C’EST À DRAGUIGNAN, où il

se pensait à l’abri, qu’Emile Louis
risque sérieusement de finir ses
jours en prison. Une jeune femme
a déposé plainte, jeudi 21 décem-
bre, pour séquestration et viol en
septembre 1996. Le procureur de
la République, Christian Girard, a
aussitôt ordonné une enquête pré-
liminaire à la brigade de recher-
ches départementale de la gendar-
merie. Les faits, s’ils sont avérés,
remontent à moins de dix ans et
ne sont pas couverts par la pres-
cription, contrairement aux sept
crimes de l’Yonne.

La jeune femme du Var, âgée de
trente-deux et légèrement fragile
comme la plupart des victimes
d’Emile Louis, a indiqué s’être ren-
due chez le sexagénaire, qui cher-
chait une femme de ménage. Il lui
a offert un café, et elle s’est
réveillée le lendemain nue dans

son lit. Ce n’est pas la première
fois qu’Emile Louis aurait usé d’un
somnifère pour violer des jeunes
femmes, et les gendarmes de la sec-
tion de recherches de Paris qui sui-
vent depuis trois ans la piste dans
l’Yonne ont le sentiment que le
dossier « tient la route ». D’autres
femmes, silencieuses jusqu’ici,
auraient égalemment été abusées
par l’ancien chauffeur de bus, et
les gendames vont éplucher tout le
passé varois d’Emile Louis, qui
s’est installé dans le Midi en 1986,
passant par Fréjus, Roquebrune-
sur-Argens puis Draguignan.

« UN RAYON DE 200 MÈTRES »
Pendant ce temps, les fouilles se

poursuivent à Rouvray, dans l’Yon-
ne, où les gendarmes ont retrouvé
un premier corps « presque com-
plet » dans l’un des sites désignés
par le chauffeur de bus. Les osse-

ments sont en cours d’expertise, et
les prélèvements d’ADN sur les
familles des victimes devraient per-
mettre d’identifier le corps de la
jeune femme. Dans un deuxième
site, les enquêteurs ont découvert
des vêtements féminins, enterrés à
part, Emile Louis ayant l’habitude
de déshabiller complètement ses
victimes, « car on faisait l’amour
tout nus », a indiqué l’homme aux
gendarmes. Les recherches ont
débuté dans un troisième site, pro-
che de la petite mare plantée de
deux saules où le chauffeur de bus
se souvenait avoir enfoui, il y a
vingt ans, l’une des jeunes femmes.
« Je pense qu’elles sont toutes enter-
rées dans un rayon de 200 mètres »,
avait indiqué Emile Louis pendant
sa garde à vue.

Les enquêteurs ont eu une pen-
sée émue pour l’un de leurs collè-
gues, l’adjudant Christian Jambert,

qui, le premier, avait soupçonné
Emile Louis, mais dont le dossier
n’avait pas convaincu le parquet
d’Auxerre. L’affaire avait été clas-
sée en 1984. « Il faut saluer le méri-
te de Jambert, souligne l’adjudant-
chef Guy Potard, le directeur d’en-
quête. Il est le premier à avoir fait
des rapprochements, même s’il
n’avait pas les moyens de confondre
Emile Louis. Nous avons tout repris à
zéro, sans nous soucier de ce qu’il
avait fait pour ne pas être influen-
cés. On s’est ensuite aperçu que tout
collait ».

« LE SEUL SUSPECT »
Coincer son suspect nº 1. « Pen-

dant les interrogatoires, il avait une
manière de répondre… Il était sûr de
lui, expliquait le gendarme à l’Evé-
nement du jeudi en 1997. Tout ça le
faisait rire et il clamait haut et fort
qu’il ne risquait rien parce qu’il

avait des relations. » Pas l’adjudant.
Muté dans un autre service, il conti-
nuait à enquêter sur son tueur en
série, il s’était même installé dans
le camping de Draguignan où le
suspect avait planté son mobile-
home. Le gendarme s’est tué, à la
veille de voir sa croisade aboutir. Il
s’est tiré une balle dans la tête le
3 août 1997, à cinquante-sept ans.
Son corps a été découvert le lende-
main par sa fille, à qui il avait laissé
une lettre. Il devait enfin être enten-
du quelques semaines plus tard par
le doyen des juges d’instruction
d’Auxerre, après l’ouverture d’une
information judiciaire en mai, sous
la pression répétée de l’association
des familles des victimes (Le Mon-
de du 16 décembre). Sa mort avait
semblé suspecte, mais le gendarme
était dépressif, avait des problèmes
familiaux et buvait trop.

Deux enquêtes administratives

ont été ordonnées : l’une a été con-
fiée le 18 décembre à l’inspection
générale des affaires sociales, par
Ségolène Royal, la ministre de la
famille, pour déterminer les respon-
sabilités administratives dans la dis-
parition des pupilles de la Ddass.
Saisie le 19 décembre par Marylise
Lebranchu, la garde des sceaux,
l’inspection des services judiciaires
devra comprendre, de son côté,
comment le chauffeur de bus a pu
échapper à la justice.

L’affaire de Draguignan sonne
en tout cas comme une revanche
du gendarme, qui aurait sans dou-
te pu éviter, si le parquet d’Auxerre
l’avait entendu, les nouveaux viols
d’Emile Louis. « Pour moi, il est le
seul suspect, expliquait l’adjudant
Jambert en 1997. Mais on n’a rien
pu prouver contre lui. »

F. J.

L’affaire des « disparues de l’Yonne » ravive les lourds secrets d’Auxerre
En écho aux aveux d’Emile Louis, le chauffeur de bus, qui a reconnu avoir violé et tué sept jeunes filles, affleurent d’autres affaires. Toutes concernent

des pupilles de la Ddass, handicapées, et violées, dans un petit périmètre autour d’Auxerre : ces dossiers ont été jugés sans que le mystère ait été dissipé

Emile Louis est lourdement suspecté du meurtre, lui aussi prescrit,
de Sylviane Lesage-Durand. La jeune femme de vingt-deux ans, pupille
de la Ddass et élevée par la compagne d’Emile Louis, avait disparu
autour du 20 février 1981 après avoir été déposée à la gare par un taxi.
Son corps a été découvert le 5 juillet 1981 sous trente centimètres de
fumier dans un abri à bestiaux, à Rouvray. Il faisait si froid en février
de cette année (– 10˚ C), qu’il n’était pas possible de l’enterrer. Emile
Louis, inculpé pour cette affaire, a obtenu un non-lieu en 1984, le dos-
sier n’a jamais été éclairci. Les gendarmes de la section de recherches
de Paris, aujourd’hui chargés de l’enquête, ont à nouveau des doutes.
« Ces jeunes filles, ainsi que Durand Sylviane, ayant en quelque sorte le
même profil et la même vulnérabilité, ont pu être victimes du même ou des
mêmes auteurs », notaient les enquêteurs le 25 février 1999.

Un non-lieu assorti de doutes

PORTRAIT
« D’aussi loin que je me
souvienne, il m’a fait subir
des attouchements »,
raconte l’une de ses filles

FAIT DIVERS En reconnaissant,
mercredi 13 décembre, avoir tué
sept jeunes filles handicapées et
orphelines entre 1977 et 1979, Emile
Louis semble avoir soulevé la chape

de plomb qui pesait sur la région.
b DEUX AUTRES AFFAIRES de viol de
jeunes filles de la Ddass par des nota-
bles locaux ont été jugées au début
des années 90. b UN PAVILLON de la

banlieue d’Auxerre a notamment
abrité, pendant quinze ans, des prati-
ques barbares commises sur des jeu-
nes femmes attachées. Condamné à
la réclusion à perpétuité, le proprié-

taire de la maison n’a jamais livré les
noms des « gens importants » qui
venaient torturer. b UNE PLAINTE,
déposée à Draguignan (Var), où
vivait Emile Louis, par une jeune fem-

me qui l’accuse de viol, pourrait per-
mettre à la justice de juger le chauf-
feur de bus sur des faits qui ne sont
pas frappés de prescription (lire aus-
si notre éditorial page 12).
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TROYES
de notre correspondant

Après l’incendie d’une maison
qui a coûté la vie à huit personnes,
dont cinq enfants, lors de la veillée
de Noël dans le bourg d’Essoyes
(Aube), l’enquête menée par le
groupement de gendarmerie de
l’Aube semblait, comme aux pre-
mières heures du drame, toujours
privilégier l’hypothèse d’une origi-
ne accidentelle. L’information judi-
ciaire, qui devait être ouverte mar-
di 26 décembre par le parquet de
Troyes pour « recherche des causes
de la mort », ne devrait toutefois
écarter aucune piste tant la soudai-
neté et la violence de l’incendie
paraissent exceptionnelles.

Un feu, c’est certain, avait été
allumé dans la cheminée de la salle
à manger. Les convives s’apprê-
taient à passer le réveillon près de
l’âtre. Pour une raison encore inex-
pliquée, les flammes pourraient
s’être propagées, vers 20 heures, à
des éléments de la décoration de
Noël et aux poutraisons de cette
modeste bâtisse rénovée il y a peu.
Le garage attenant à la maison n’a
en revanche pas été touché. Les
pompiers y ont retrouvé, intacts,
les cadeaux que les convives enten-
daient s’offrir pour Noël.

Selon les témoins, la maison

aurait été transformée en brasier
en quelques instants. « Onze minu-
tes après que l’alerte eut été donnée,
les moyens d’intervention étaient
déjà sur place », a assuré le préfet
de l’Aube, Michel Pinauldt. A leur

arrivée, les sauveteurs ne pou-
vaient déjà plus rien pour les huit
prisonniers du brasier. Impossible
de pénétrer à l’intérieur.

ÉMANATIONS DE FUMÉE
La famille occupant les lieux,

composée du père, ouvrier agrico-
le en viticulture, de la mère et de
leurs cinq enfants (âgés de onze
mois à douze ans), et une amie de
cette famille ont péri vraisembla-
blement par asphyxie. Les émana-
tions de fumée étaient importan-

tes, au dire des voisins. Ils ont aus-
si entendu les vitres « exploser ».

Si le bébé est mort dans son ber-
ceau à l’étage, on a retrouvé les
sept autres corps, calcinés, massés
près de la porte donnant sur un jar-

dinet situé à l’arrière de la maison.
Les victimes ont tenté en vain de

fuir la pièce exiguë (16 mètres car-
rés) dans laquelle elles étaient réu-
nies par cette porte, apparemment
verrouillée. Sans doute le rideau
de flammes les a-t-il empêchées
d’évacuer la salle par l’entrée prin-
cipale, cette issue par laquelle est
parvenu à sortir José Manuel
Ramos.

Interrogé sur France Info, le sur-
vivant, ouvrier viticulteur lui aussi,
a raconté avoir « allumé le feu

dans la cheminée, et puis d’un seul
coup on a entendu une explosion, et
puis de la fumée partout dans la sal-
le de séjour. Comme j’ai vu qu’il y
avait de plus en plus de fumée, je
suis sorti dehors. Arrivé à la porte,
j’avais du mal à respirer, j’ai pris
ma respiration dehors et je suis ren-
tré pour leur dire de dégager.
C’était un enfer, un brasier, je n’ai
rien pu faire ». Son fils de douze
ans a sauté d’une fenêtre située à
l’étage. Il ne souffrait que d’une
entorse lorsqu’il a été hospitalisé à
Troyes. Choqués par la perte de
leur épouse et mère et de leurs
amis, ils ont été placés immédiate-
ment sous assistance psychologi-
que à l’hôpital. Les enquêteurs
attendaient beaucoup de leurs
témoignages pour éclaircir les cau-
ses du drame.

Au soir du 25 décembre, à l’issue
d’une journée consacrée aux inves-
tigations des services techniques
et scientifiques de la gendarmerie,
le lieutenant-colonel Bourçois,
commandant le groupement de
gendarmerie de l’Aube, estimait
que « les relevés, photographies et
autres prélèvements effectués, ajou-
tés aux autopsies des corps des huit
victimes devant être pratiquées sans
tarder à l’Institut médico-légal de
Paris, permettraient de mieux cer-
ner les circonstances de cette tragé-
die ».

Le drame a plongé la commune
d’Essoyes dans un profond désar-
roi. Le jour de Noël, les guirlandes
étaient encore allumées partout
dans le village, mais le cœur n’y
était plus. Devant l’émotion susci-
tée, les festivités et cérémonies pré-
vues pour le Nouvel An sont annu-
lées par la municipalité.

Philippe Schilde

Réagissant à ce « tragique incendie qui a coûté la vie à huit person-
nes », le premier ministre, Lionel Jospin, a exprimé, le 25 décembre au
soir, sa « très vive émotion à l’égard des familles endeuillées ». Il a
notamment adressé à Yann Gaillard, maire de la commune d’Es-
soyes, « ses sentiments de sympathie et de solidarité », a précisé l’Hôtel
Matignon dans un communiqué.

Sénateur apparenté RPR de l’Aube depuis 1994, M. Gaillard, ancien
directeur de cabinet de Robert Boulin puis d’Edgar Faure, a été prési-
dent de l’Association du bicentenaire en 1987-1988.

La « semaine santé morte » des spécialistes se complique
d’une grève des accouchements observée par les obstétriciens

LE BUS SCOLAIRE d’une école privée juive d’Aubervilliers (Seine-
Saint-Denis) a été pris à partie par un automobiliste et des jeunes, ven-
dredi 22 décembre, à Garges-lès-Gonesse (Val-d’Oise). L’incident, qui
n’a fait aucun blessé, résulterait d’un différend entre automobilistes
qui aurait dégénéré en raison de la confession des passagers du car,
une cinquantaine d’enfants âgés huit à dix ans. Une plainte a été dépo-
sée, lundi, par la direction de l’établissement scolaire qui accueille des
élèves du primaire et du secondaire.
Selon les témoignages du conducteur du car et d’une accompagnatri-
ce, une voiture s’est mise en travers de la chaussée, devant le car qui
était à l’arrêt. L’automobiliste serait descendu de son véhicule et
aurait brisé une vitre du car à l’aide d’un marteau. Un attroupement
se serait alors formé et un jeune aurait menacé le conducteur avec
une arme de poing. « Tu n’es pas à Tel-Aviv ! », aurait lancé l’automobi-
liste. Celui-ci a été interpellé samedi. Il a été remis en liberté et compa-
raîtra prochainement devant le tribunal correctionnel de Pontoise
pour dégradations volontaires.

DÉPÊCHES
a MONTAGNE : un pisteur-secouriste de la station de Pra-Loup
(Alpes-de-Haute-Provence) est mort, lundi 25 décembre, après
avoir été enseveli sous une coulée de neige. La victime, qui est décé-
dée d’un arrêt cardio-respiratoire, faisait partie d’un groupe de pis-
teurs-secouristes qui déclenchait des avalanches pour garantir la sécu-
rité du domaine skiable.
a AGRESSIONS : un jeune homme de dix-huit ans a été griève-
ment blessé par arme à feu dans le quartier des Aunettes-Epinettes, à
Evry (Essonne), dimanche 24 décembre. La victime a été prise à partie
par trois individus cagoulés et armés d’un fusil à pompe et de deux
armes de poing. La victime a été transportée à l’hôpital d’Evry ; ses
jours ne sont pas en danger.
a Un homme a été grièvement blessé par balle, lundi 25 décembre,
dans « la cité des 4 000 », à La Courneuve (Seine-Saint-Denis). La victi-
me, âgée de trente et un ans et d’origine roumaine, a été hospitalisée
dans un état jugé critique.
a INTEMPÉRIES : deux campings d’Antibes et un autre à Cannes
(Alpes-Maritimes) ont dû être évacués, lundi 25 décembre, au
matin, après les fortes pluies qui sont tombées dimanche dans la nuit.
Deux rivières ont débordé, entraînant la fermeture d’une sortie d’auto-
route ; la RN 204 a été coupée par un éboulement de rochers.

Huit personnes, dont cinq enfants, ont trouvé la
mort, dimanche 24 décembre, dans l’incendie de
leur maison, à Essoyes (Aube). Un feu de chemi-

née serait à l’origine du drame. Les enquêteurs
privilégient la thèse accidentelle. Une informa-
tion judiciaire devrait être ouverte. Seul survi-

vant, avec son fils, José Manuel Ramos a indiqué
avoir dit aux autres « de dégager ». « C’était un
enfer, un brasier, je n’ai rien pu faire. »

Lionel Jospin exprime « sa très vive émotion »

LANCÉ le 23 décembre par le
syndicat national des gynécolo-
gues et obstétriciens de France
(Syngof), un mouvement de grève
perturbe la prise en charge des
femmes enceintes et des accouche-
ments. Ce mouvement qui entend
dénoncer l’absence de « solutions
permettant de garantir la sécurité
de la naissance » semblait, mardi
26 décembre, diversement suivi
selon les régions. « Le mot d’ordre
est particulièrement bien observé
chez les spécialistes libéraux dans
les régions de Bordeaux, de Nice et
de Nantes, ainsi qu’en Bretagne où
les médecins hospitaliers se sont
joints aux libéraux, explique le doc-
teur Guy-Marie Cousin, secrétaire
général du Syngof. Dans plusieurs
départements, les préfets ont signé
des ordres de réquisition qui ne sont
pas rédigés de la même manière ce
qui soulève des problèmes d’inter-

prétation juridique. En pratique les
services hospitaliers sont parfois sur-
chargés, mais la continuité des soins
est assurée. »

Le Syngof avait en effet appelé
« tous les médecins de la naissance,
publics et privés… à un arrêt total
d’activité, y compris l’obstétrique »,
afin de marquer leur refus de « fai-
re courir plus longtemps les dangers
de graves dysfonctionnements qui se
multiplient dans les structures de
soins, comme ils refusent d’en assu-
mer les conséquences ».

Guy-Marie Cousin, souligne en
particulier l’impossibilité de trou-
ver un obstétricien remplaçant
dans les maternités privées. Près
de 200 postes budgétés dans les
hôpitaux publics sont vacants fau-
te de candidats, ajoute-t-il. Le syn-
dicat, qui revendique 2 400 adhé-
rents, sur les quelque 6 500 méde-
cins accoucheurs, réclame donc

des « mesures immédiates » : mise
à disposition de davantage de per-
sonnel médical, mais aussi de
sages-femmes, d’infirmières et de
puéricultrices.

Les femmes arrivant au terme
de leur grossesse sont donc invi-
tées à « se rendre, pour leur accou-
chement, non pas aux maternités
des établissements où elles avaient
prévu d’accoucher, mais au service
des urgences de l’hôpital le plus pro-
che, précise le Syngof. Les méde-
cins accoucheurs transmettront, à
la demande des services hospita-
liers, copie du dossier médical ».

SYSTÈME DE RÉQUISITIONS
Au passage, le syndicat a suspen-

du son précédent mot d’ordre, lan-
cé le 10 décembre, qui consistait à
cesser la pratique des interrup-
tions volontaires de grossesse. Ce
mouvement intervient au même
moment que la « Semaine santé
morte » organisée à l’initiative du
Centre national des professionnels
de santé par les médecins spécialis-
tes, du 25 au 31 décembre.

Le ministère de la santé a mis en
place un système de réquisitions
afin d’assurer la continuité des
soins en gynécologie obstétrique,
comme il l’a fait dans les autres
spécialités touchées par la « Semai-
ne santé morte ».

Cette grève a été dénoncée par
plusieurs associations de méde-
cins et personnalités. « Les mots
d’ordre du Syngof sont pour le
moins maladroits, estime le profes-
seur Jacques Milliez, chef du servi-
ce d’obstétrique à l’hôpital Saint-
Antoine. Ils ne sont pas suivis dans
le secteur public, et pas trop non
plus dans le secteur privé. Mais ils
sont la marque d’un malaise dans la
profession qui, lui, est tout à fait
réel. » Même soutien aux revendi-
cations du Syngof mais assorti
d’une critique virulente, du choix
du mode d’action à l’Intersyndicat
national des praticiens hospitaliers
(INPH), à la coordination médica-
le hospitalière (CMH) et à la fédé-
ration nationale des praticiens hos-
pitaliers (FNAP), qui dénoncent
« une action excessive et maladroi-
te, contraire au devoir déontologi-
que d’assistance ».

Les sages-femmes des hôpitaux
publics s’indignent de cette « prise
en otage de l’hôpital public par l’hos-
pitalisation privée ». Dans les villes
où les accouchements sont parta-
gés presque à égalité entre mater-
nités publiques et maternités pri-
vées, les sages-femmes voient en
effet disparaître leur espoir d’une
ou deux journées de congé dans
cette période de fêtes.

Elisabeth Bursaux

UNE CENTAINE de sans-papiers
en quête de régularisation ont occu-
pé, lundi 25 décembre au matin, la
nonciature apostolique à Paris,
avant d’en être délogés par les for-
ces de l’ordre vers 10 heures. Les
manifestants étaient arrivés au
petit matin, vers 7 heures, au siège
de l’ambassade du Vatican en Fran-
ce, située avenue de Président Wil-
son, dans le 16e arrondissement.
Après avoir escaladé les grilles, ils
ont occupé la petite cour de la non-
ciature, demandant à être reçus par
le ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant.

Originaires du Mali, de Maurita-
nie et du Sénégal pour la plupart,
les manifestants appartenaient au
collectif des sans-papiers de la Mai-
son des ensembles, à Paris, qui ras-
semble 352 personnes. Quatre-
vingt-neuf d’entre eux seraient
« régularisables », selon l’un de
leurs porte-parole, Makan Tounka-
ra, c’est-à-dire que leur dossier de
régularisation serait en cours d’exa-
men.

Les sans-papiers avaient choisi à
dessein le jour de Noël, « ce grand
jour de fête chrétienne », et l’ambas-
sade du Vatican pour demander
« l’asile provisoire » et faire enten-
dre leurs revendications. Ils ont eu
un bref entretien avec un représen-
tant de la nonciature, puis avec le
nonce, dans la cour du bâtiment.
Vers 10 heures, la police est interve-
nue pour évacuer les manifestants.
L’intervention a été demandée
« par réquisition » du nonce aposto-
lique, les locaux de la nonciature
étant « couverts par le statut diploma-
tique », a précisé la préfecture de
police dans un communiqué. Un
sans-papiers a été victime d’un
malaise sans gravité, et quatre fonc-
tionnaires de police ont été légère-

ment blessés au cours de l’expul-
sion. Les manifestants ont été con-
duits par les forces de l’ordre au
métro le plus proche. Refusant de
se disperser, ils ont été autorisés à
se rassembler de nouveau devant
les grilles de l’ambassade. Pendant
près d’une heure, ils ont scandé des
slogans hostiles au ministre de l’inté-
rieur : « Papiers pour tous ! » ;
« Enfermez Jospin et Vaillant ! » ;
« Police partout, justice nulle part ! ».
Peu avant midi, les sans-papiers se
sont dispersés dans le calme.

« UN PAPON DÉGUISÉ »
Un autre porte-parole des mani-

festants, Mamadou Traoré, s’est
déclaré « très déçu » par le compor-
tement du nonce, qui « a oublié les
fondements mêmes du chritianisme,
du catholicisme qu’il est censé repré-
senter ». « On s’est heurtés à un
Papon déguisé en Mère Teresa, a
affirmé M. Traoré. Il avait pourtant
dit qu’il allait intervenir en notre
faveur. »

« Ce n’est pas à nous de résoudre
leur problème, expliquait en soupi-
rant un porte-parole de la nonciatu-
re, mardi 26 décembre. C’est la cin-
quième fois que la nonciature est
occupée par des sans-papiers depuis
l’installation du nouveau nonce apos-
tolique, Mgr Fortunato Baldelli, en
septembre 1999… Jusqu’ici, les occu-
pants avaient accepté de quitter les
lieux de leur plein gré. A plusieurs
reprises, nous sommes intervenus dis-
crètement en faveur des sans-
papiers auprès du ministère de l’inté-
rieur. Nous nous sommes engagés de
nouveau à le faire. Mais nous ne
sommes qu’une ambassade : il y a
des limites au-delà desquelles nous
ne pouvons pas aller… »

Xavier Ternisien

L’hypothèse d’une origine accidentelle privilégiée
dans l’enquête sur l’incendie d’Essoyes (Aube)

Un feu allumé dans la cheminée aurait provoqué le drame qui a fait huit morts, dont cinq enfants

Agression dans le Val-d’Oise contre
le bus scolaire d’une école juive

A Paris, une centaine
de sans-papiers ont été

délogés de la nonciature
Ils demandaient « l’asile provisoire » à l’ambassade

S O C I É T É
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Naissances

Jean et Marie-Catherine BRASSAT,
Djaffar et Denise MAMMAR

sont très heureux d’annoncer la naissance
de

Gabriel, Isaac,

le 21 décembre 2000,

chez

Emmanuel et Nadia,
14, rue Philibert-Lucot,
75013 Paris.

Céline GARGOLY
et

Vincent TRUFFY
ont la joie d’annoncer la naissance de

Lucile, Anna,

le 22 décembre 2000, à Paris-14e.

16, rue des Cloy¨s,
75018 Paris.

Roger-Henri et Solange CHIPOT,
Sophie, Angélique et Valentine

ont la joie d’annoncer la naissance de

François et Juliette,

chez
Elizabeth et Philippe

CHIPOT-DECAUDIN,

le 2 décembre 2000.

1, résidence Fontaine-de-l’Avre,
82, rue de Suresnes,
92380 Garches.

Anniversaires

– Il y a un an, la tempête,
Pour la Chantellerie renouvelée et 

toujours fidèle,

merci Maman.

Madeleine, André, Pierre et Jacqueline.

Anniversaires de mariage

27 décembre 1965 - 27 décembre 2000.

Soixante-dix printemps cette année,
trente-cinq ans de route commune, et le
troisième millénaire aux pieds de

Eliane et André VINCENT.

Marie, Pierre-Edouard (et tout Le
Monde !) vous disent merci...

Décès

– Henriette Lambert,
sa fille,

Françoise et Georges Lambert,
ses petits-enfants,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

M me Paulette AUBLET,
née LAMY,

le 22 décembre 2000, à l’âge de quatre-
vingt-douze ans.

Une messe sera célébrée le jeudi
28 décembre, à 10 h 30, à Saint-Michel
des Batignolles, 12bis, rue Saint-Jean,
Paris-17e.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Poissy (Yvelines).

109, rue Jules-Guesde,
93100 Montreuil.
161, rue du Chevaleret,
75013 Paris.

– Henriette Béda,
son épouse, née Abraham,

Elie Béda,
son fils,

Lolita Bercoff et Andrée Ryan,
ses filles,

Et leurs familles,
Ainsi que les familles Béda, Bercoff,

Abraham et Picciotto,
ont la tristesse de faire part du décès, le
lundi 18 décembre 2000, de

Alphonse BÉDA,
ingénieur ESTP.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– M. et Mme Denoix de Saint Marc,
leurs enfants et petits-enfants,

Mme Jean-Henri Denoix de Saint Marc,
ses enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jacques Desgrées du Loû,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Yves Beccaria,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Claude Sales,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jean de Maillard,
leurs enfants et petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M me DENOIX de SAINT MARC,
née

Marie du CHEYRON du PAVILLON,

le 24 décembre 2000, dans sa quatre-
vingt-quinzième année.

Ses obsèques auront lieu en l’église de
Campsegret (Dordogne), le mercredi
27 décembre, à 15 heures.

Le Fournial,
24140 Campsegret.
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– Bénédite et Charles Bourel de la
Roncière,
leurs enfants et petits-enfants,

Maria-Grazia et Dominique (✝)
Leprince-Ringuet,
leurs enfants et petits-enfants,

Renée-Noël et Jacques de Vathaire,
leurs enfants et petits-enfants,

Pascale et Jean Roche,
les enfants et petits-enfants de Pascale et
Bernard Dangy,

François et Geneviève Leprince-
Ringuet
et leurs enfants,

Tilise et Bernard (✝) Jullien,
leurs enfants et petits-enfants,

Néri et Betty Leprince-Ringuet,
leurs enfants et petit-enfant,

Les familles Jean Leprince-Ringuet,
Turquet, Motte et Jourdain,

Les familles Paul Dubois-Taine, Riche
et Melchior-Bonnet,

Mme Suzette Marjolin,
sa fidèle gouvernante très attentionnée,

font part de la mort de leur père,
beau-père, grand-père, arrière-grand-père,
beau-frère et oncle,

Louis LEPRINCE-RINGUET,
de l’Académie française,

de l’Académie des sciences,

survenue à son domicile parisien, le
23 décembre 2000, dans sa centième
année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 27 décembre, à 16 h 30, en
l’église Saint-Germain-des-Prés, à
Paris-6e.

Une célébration aura lieu le jeudi
28 décembre, à 11 h 30, en l’église de
Courcelles-Frémoy (Côte-d’Or), suivie de
l’inhumation dans le caveau de famille.

Fleurs et couronnes seront de préfé-
rence remplacées par des dons au profit
des associations qu’il soutenait avec
ferveur :

– Tournesol, pour les loisirs culturels
des malades et handicapés, hôpital
Saint-Louis AP-HP, 1, avenue Claude-
Vellefaux, 75010 Paris ;

– Suicide Ecoute, permanence télé-
phonique pour le soutien des personnes en
difficulté de vivre, 5, rue du Moulin-Vert,
75014 Paris.

Cet avis tient lieu de faire-part.

86, rue de Grenelle,
75007 Paris.

– Le secrétaire perpétuel,
Et les membres de l ’Académie

française,
ont la tristesse de faire part de la
disparition de leur confrère,

M. Louis LEPRINCE-RINGUET,
grand officier de la Légion d’honneur,

grand-croix de l’ordre national du Mérite,

décédé le 23 décembre 2000, à Paris, dans
sa centième année.

Le service religieux sera célébré à
Paris, le mercredi 27 décembre, à 16 h 30,
en l’église Saint-Germain-des-Prés.

L’inhumation aura lieu le jeudi
28 décembre, à 11 h 30, au cimetière de
Courcelles-Fremoy (Côte-d’Or).

– Le président,
Le vice-président,
Les secrétaires perpétuels

de l’Académie des sciences,
ont le regret d’annoncer le décès de leur
confrère,

Louis LEPRINCE-RINGUET,
membre de l’Académie des sciences

(section de physique),
grand officier de la Légion d’honneur,

grand-croix de l’ordre national du Mérite.

Louis Leprince-Ringuet, né à Alès en
1901, fut l’un des pionniers de la physique
nucléaire et spécialiste des rayons 
cosmiques qu’il étudia comme professeur
à l’Ecole polytechnique puis au Collège
de France.

Engagé dans la cité, sportif, peintre,
musicien – il dirigea les Jeunesses
musicales de France –, il était homme de
convictions.

Il présida l’Union catholique des 
scientifiques français et l’organisation
française du Mouvement européen.

Conteur de talent, par le livre, la radio,
la té lév is ion, i l fi t par tager son
enthous iasme pour la recherche
scientifique.

( Le Monde du 26 décembre.)

–Marie-Thérèse de Fuentes,
née Schurmann,
son épouse,

Michèle et Claude Lageot,
Madeleine et Gérard de Fuentes,

ses enfants,
Isabelle et Louis Jones,
Maria Lageot-de Fuentes,
Cédric et Fabrice de Fuentes,
Constance et Romain Naves,

ses petits-enfants,
Sandro et David Lalanne,
Et Juliette Jones,

ses arrière-petits-enfants,
François et Marcelle Schurmann,
Et sa famille,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

Louis de FUENTES,

né à Mascara (Algérie), le 3 octobre 1918,
décédé à Marse i l le le d imanche 
24 décembre 2000.

Les obsèques auront lieu dans l’intimité
familiale, le mercredi 27 décembre, à
Marseille.

– Mme Paul Filleul,
Ses enfants,
Ses belles-filles et ses gendres,
Ses petits-enfants,
Mme Monique Marckert,
Les familles Simonnet, Manessier, 

Durgnat,
ont la douleur de faire part du décès, à
l’hôpital Saint-Michel, Paris-15e, de

François FILLEUL,

survenu le 21 décembre 2000, à l’âge de
soixante-cinq ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 28 décembre, à 10 h 30, en
l ’égl ise Notre-Dame-de-Nazareth,
341, rue Lecourbe, Paris-15e.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Famille Filleul,
2, rue Frédéric-Mistral,
75015 Paris.

– Mme Thiébaut Flory,
son épouse,

Benoît Flory,
son fils,

Mme Charles Chupin,
sa belle-mère,

Ses frères et sœur,
font part du rappel à Dieu de

Thiébaut FLORY,
professeur à la faculté de droit

de Paris-XII - Saint-Maur.

Les obsèques seront cé lébrées 
le mercredi 27 décembre, à 14 h 30, en
l’église du Grand-Fougeray (Ille-et-
Vilaine).

Ni fleurs ni couronnes.

– Granville.

Mme Gabrielle Travers,
son épouse,

Ses en fan ts , pe t i t s -en fan ts e t
arrière-petit-fils,

Toute la famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. René TRAVERS,

survenu à Granville, le 23 décembre
2000, dans sa quatre-vingt-cinquième 
année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 28 décembre, à 10 heures, en
l’église Notre-Dame de Granville, où l’on
se réunira.

Vos témoignages de sympathie seront
reçus sur un registre.

L’inhumation aura lieu au cimetière
Saint-Paul de Granville, dans le caveau de
famille.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Maison de retraite Saint-Gabriel,
rue Jean-Rostand,
50400 Granville.

– Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire).
Meursault (Côte-d’Or).

Mme Bruno Virey,
née Aleth-Hombeline Ropiteau,

Isabelle, Jérôme et Inès Cinget,
Sabine, Laurent, Léo et Ulysse

Virginet,
Edith-Anne et Olivier Griffaton,
Chantal et Jean-Guy Capanoglu,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Bruno VIREY,

survenu à Chalon-sur-Saône le 24 décembre
2000, dans sa cinquante-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
ce jeudi 28 décembre, à 14 h 30, en
l’église de Meursault (Côte-d’Or).

2, rue du Roy-Gontran,
71100 Chalon-sur-Saône.
28, avenue Félix-Faure,
69007 Lyon.

Anniversaires de décès

– En ce 27 décembre,

Merci de penser à

Jean-Marie DELMAIRE,
1943-1997.

Danielle, Anita, Julien, Daniel.

– Il y a vingt-cinq ans, nous quittait

Marcel LEVI.

Il aimait Vildrac et les Chœurs de la 9e.

Que ceux qui l’ont aimé et estimé se
souviennent afin qu’en nous il vive 
encore.

– Il y a dix ans disparaissait

Adriana TOURAINE,
née ARENAS,

Plus encore qu’à la fin de chacune des
années précédentes, ceux qui l’ont connue
et aimée vous demandent de penser à elle,
qui fut toute charme et lumière.

Alain Touraine,
Marisol Touraine, Michel, Alexandra,

Gabriel et Andrea Reveyrand,
Philippe, Isabelle et Alice Touraine.

32, boulevard de Vaugirard,
75015 Paris.

– Le 26 décembre 1991,

Aby WIEVIORKA

disparaissait.

Enfants, petits-enfants,
Famille, amis,

merci de garder son souvenir.

R. W.

Messages

– Daphné « laurier ».

Paris, ex-vacataire :

« Dans les rêves et dans l’amour,
rien n’est impossible. »

Michel,
Montbard (Côte-d’Or).

Soutenances de thèse

– Le 22 décembre 2000, Hélène
Baeyens a soutenu une thèse de doctorat
en science politique à l’IEP de Grenoble.
Le sujet était : « Les stratégies de
socialisation scolaire à l’unification
européenne : une dynamique saisie à
partir des programmes et manuels
scolaires de géographie, d’histoire et
d’éducation civique des années 1950 à
1998. »

Le jury était composé de Jean-Louis 
Quermonne (président), Jean-Luc Chabot,
Olivier Ihl, Jacqueline Freyssinet-
Dominjon et Yves Déloye. Le jury lui a
décerné la mention Très Honorable avec
les félicitations à l’unanimité.

DISPARITION

Victor Borge
Pianiste classique et humoriste

VICTOR BORGE, pianiste et
humoriste américain d’origine da-
noise, est mort, samedi 23 dé-
cembre, à son domicile de Green-
wich (Connecticut).

Né le 3 janvier 1909 à Copen-
hague, de son vrai nom Borge Ro-
senbaum, Victor Borge était d’ori-
gine russe : son père, violoniste,
avait fui la Russie pour ne pas être
enrôlé dans l’armée impériale.
Très doué pour le piano, il étudie à
Copenhague et à Berlin, avec Fre-
deric Lamond, un élève de Franz
Liszt, et Egon Petri, un élève de
Ferruccio Busoni. Quand les nazis
envahissent le Danemark, en 1940,
Borge Rosenbaum, qui avait fait
éclater de rire Hitler en public,
émigre de justesse aux Etats-Unis.
En 1948, il adopte la nationalité
américaine et se fait désormais ap-
peler Victor Borge.

Bien qu’il fût un pianiste ca-
pable de jouer le répertoire avec
aisance, Victor Borge s’est très tôt
tourné vers le one man show et le
cinéma. En 1953, son Comedy in
Music bat tous les records enregis-
trés jusque-là dans les annales
new-yorkaises : huit cent qua-
rante-neuf présentations. Ce
triomphe à Broadway lui ouvre
grandes les portes de la radio et de
la télévision, où il est l’invité et
l’animateur de nombreuses émis-
sions. La célébrité de Victor Borge
est telle qu’il apparaît fugitive-
ment dans des films où il joue son
propre rôle, voire en simple fond
sonore diffusé par la radio au
cours d’une scène. Par deux fois, il
est l’invité du Muppet Show et, en

1983, Martin Scorsese fait jouer à
Victor Borge son propre rôle dans
King of Comedy.

Les spectacles du pianiste hu-
moriste mélangent des morceaux
de piano et des numéros comiques
désopilants, accentués par l’élé-
gance de son allure. Capable de
changer de voix comme bon lui
semblait, Victor Borge imite, en
s’accompagnant au piano ou non,
des basses comme des sopranos
coloratures, et improvise des tex-
tes qui jouent sur la sonorité des
mots, l’enchaînement des idées, le
non-sens, à la manière d’un Ray-
mond Devos. Pilier de la télévi-
sion, de la radio, de Broadway,
Victor Borge était aussi une valeur
reconnue de la vie musicale clas-
sique : il n’était pas rare que son
nom apparaisse au milieu de ceux
des pianistes les plus en vue. Ses
collègues le respectaient pour la
beauté de sa sonorité et son jeu
plein de charme. Il est arrivé que
Victor Borge participe à des
grands concerts de charité, aux cô-
tés d’Alicia de Larrocha, Radu Lu-
pu, Jeanne-Marie Darré, Guiomar
Novaes, Jorge Bolet, etc., concerts
qu’il mettait aussi en scène pour
en faire des fêtes joyeuses. Le
5 décembre 1999, Victor Borge
avait reçu des mains du président
Bill Clinton le Grand Prix d’hon-
neur du Kennedy Center pour ser-
vices rendus à la culture et aux
arts. Ce prix est l’une des plus
hautes distinctions culturelles
américaines.

Alain Lompech

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du vendredi

22 décembre est publié : 
b Catastrophe naturelle : un

arrêté portant constatation de
l’état de catastrophe naturelle
dans le Finistère et le Morbihan
après les inondations au début du
mois de décembre. 

NOMINATIONS

DÉFENSE
Le conseil des ministres de mer-

credi 20 décembre a approuvé les
promotions et nominations sui-
vantes dans les armées :

b Marine. Est maintenu, jus-
qu’au 30 juin 2001, à son poste de
chef d’état-major de la marine,
l’amiral Jean-Luc Delaunay, qui
atteint la limite d’âge de son rang
le 3 janvier 2001.

Sont élevés au rang et à l’appel-
lation de vice-amiral d’escadre, les
vice-amiraux Jacques Gheer-
brandt et Stéphane Legrix de la
Salle (nommé chargé de mission
auprès du chef d’état-major de la
marine).

Sont promus : vice-amiral, le
contre-amiral Alain Dumontet ;
contre-amiral, le capitaine de vais-
seau Pascal Durieux ; commis-
saire général de deuxième classe, le
commissaire en chef de première
classe Jacques Coleau.

Sont nommés : adjoint au direc-
teur central de la structure intégrée
du maintien en condition opéra-
tionnelle des matériels aéronau-
tiques, le contre-amiral Jean-Marc
Calais ; chef de la division « plans,
programmes et évaluation » à
l’état-major des armées, le contre-
amiral Xavier Roux.

b Terre. Sont promus : général
de division, les généraux de bri-
gade Yves Chaminadas, Marie
Rosier et Alain Baudoux ; général
de brigade, les colonels Gérard
Lendrin, André Coustou, Marc
Théry, Christian Cavan, Thierry
Lenoir et Jacques Doireau ;
commissaire général de brigade, le
commissaire colonel Joël Thuret.

Est nommé sous-chef d’état-ma-
jor « plans » à l’état-major des ar-
mées, le général de division Jean-
Louis Georgelin.

b Air. Est élevé au rang et à l’ap-
pellation de général de corps aé-
rien, le général de division aé-
rienne Lucien Dat.

Sont promus : général de divi-
sion aérienne, les généraux de bri-
gade aérienne Alain Bévillard,
Roland Le Bourdonnec, Louis
Champiot (nommé commandant
la région aérienne Nord-Villacou-
blay) et Edouard Castagnet-Caza-
lis ; général de brigade aérienne,
les colonels Bernard Molard,
Baudouin Albanel, Jean-Vincent
Brisset, Patrice Klein (nommé
sous-chef d’état-major « opéra-
tions, logistique » à l’état-major de
l’armée de l’air) et Christian Sou-
lères (nommé adjoint au sous-chef
d’état-major « relations internatio-
nales » à l’état-major de l’armée de
l’air) ; commissaire général de bri-
gade aérienne, le commissaire-co-
lonel Xavier Rouby.

Sont nommés : directeur central
de la structure intégrée au main-
tien en condition opérationnelle
des matériels aéronautiques, le gé-
néral de division aérienne Patrick

Thouverez ; sous-chef d’état-ma-
jor « opérations » à l’état-major
des armées, le général de brigade
aérienne Jean-Patrick Gaviard ;
commandant l’école de formation
des sous-officiers, le général de
brigade aérienne Bernard Libat ;
sous-chef d’état-major « relations
internationales » à l’état-major de
l’armée de l’air, le général de bri-
gade aérienne Gérard Coffy ; di-
recteur du commissariat de l’air en
région aérienne Sud-Bordeaux, le
commissaire général de brigade
aérienne Michel Barbaux.

b Gendarmerie. Est maintenu,
pour un an, jusqu’au 31 décembre
2001, au poste de conseiller du
gouvernement pour la défense, le
général de corps d’armée Gérard
Marcille.

Est promu général de brigade, le
colonel Gérard Rémy.

b Armement. Sont promus : in-
génieur général de première classe,
les ingénieurs généraux de
deuxième classe Patrick Sou-
quière et Yves Desnoës ; ingé-
nieur général de deuxième classe,
les ingénieurs en chef Jean Deloly,
Jean-Louis Pas, Jacques Siess et
Raymond Guignot.

Sont nommés : directeur du
Centre des hautes études de l’ar-
mement, l’ingénieur général de
première classe Claude Lievens ;
adjoint au directeur des centres
d’expertise et d’essais, l’ingénieur
général de première classe Pierre
Deguest ; président de la section
« études techniques » du conseil
général de l’armement, l’ingénieur
général de deuxième classe Jean-
Pierre Crestin ; directeur de l’éta-
blissement technique central nu-
méro 2 des propulseurs et des es-
sais aéronautiques et de
l’établissement technique central
numéro 3 des missiles de la direc-
tion des centres d’expertise et d’es-
sais, l’ingénieur général de
deuxième classe Pierre Soulé ;
chargé de la sous-direction des
orientations, du budget et du
contrôle de gestion de la direction
de la gestion et de l’organisation,
l’ingénieur général de deuxième
classe Jean-Marie Decore ; ad-
joint au directeur de la coopéra-
tion et des affaires industrielles,
l’ingénieur général de deuxième
classe Emmanuel Lisack ; chargé
de la sous-direction de l’adminis-
tration et de la gestion de la direc-
tion des programmes, des mé-
thodes d’acquisition et de la
qualité, l’ingénieur général de
deuxième classe Philippe Caplain.



L’Arche des saints et des fous
H O R I Z O N S

PORTRAIT

Q
UI est le
« fou » ? Qui est
est le « saint »?
Il est un lieu en
France, pas très
loin de la capita-
le, où les fous
sont des saints
et les saints tous
un peu des fous.
Il se trouve à

une dizaine de kilomètres au bout
de la forêt de Compiègne, dans l’un
de ces villages de pierre et de lierre
qu’on dirait sorti tout droit d’un
catalogue de résidences secondai-
res. Ou d’un conte de magiciens et
de fées dans lequel la fiction a tou-
jours le dessus sur la réalité. Dans le
dédale des rues où les murs font de
l’ombre aux rosiers, glissent en liber-
té les silhouettes de ceux que la
société moderne appelle encore
handicapés mentaux, mais qu’elle
n’ose généralement plus montrer.

« Fous » ou « saints » ? Dans
l’une de ces maisons enchantées de
Trosly-Breuil (Oise) – le village d’où
est originaire Elodie Gossuin, miss
France 2000 –, au pied d’un autel et
d’une icône éclairée de la Vierge, un
homme aux cheveux blancs com-
mente l’Evangile de saint Jean, qu’il
aime comparer à un puits sans
fond. Sur un tabouret, il a plié son
double-mètre et il tapote, avec des
mains qu’il a très fines, ce livre saint
qu’il médite chaque nuit de veille.
Son débit est lent et ses yeux, aussi
bleus que sa chemise échancrée,
accentuent la douceur d’un regard
qui dévisage l’autre et va le chercher
jusqu’au plus profond de lui-même.
« Le regard du Christ ne devait pas
être très différent », commente dévo-
tement une auditrice.

« Le monde a changé quand Dieu
s’est mis à genoux », lance Jean
Vanier, dans une allusion à la Pas-
sion du Christ. Faut-il être fou pour
prononcer phrase pareille dans la
pénombre de cette chapelle où
fusent, insoutenables, les râles, les
cris, les grognements ? Devant son
public d’hommes et de femmes défi-
cients mentaux, il continue à haute
voix sa méditation : « Vous ne serez
jamais seuls. La tendresse de Dieu est
en vous. Chacun d’entre vous est appe-
lé à devenir le visage de Jésus, la paro-
le de Jésus, le cœur de Jésus ! » Il y a
quelque chose de Thérèse d’Avila
chez ce mystique-là. Ce sont les
« idéologies » – l’intelligence, le pou-
voir, l’argent – qui ont exclu les fous
de la société. Elles passeront, assu-
re-t-il, le « pouvoir du cœur » ne pas-
sera pas. C’est le pouvoir du Christ
qui « ne se proclame roi qu’une fois
ligoté ».

Jean Vanier, soixante-douze ans,
fils d’un ancien gouverneur général
du Canada, né à Genève au gré de la
carrière diplomatique de son presti-
gieux père, ex-officier de marine
devenu la providence des handica-
pés, est-il un « saint » ou un
« fou » ? Fou sûrement, répond
« Jock » en riant dans sa chambre-
bureau-cuisine de Trosly, où se font
face deux fauteuils avenants et où
on vient de loin pour lui parler. Des
livres, des lettres, des dossiers jon-
chent le carrelage, au pied d’une che-
minée dont le manteau est recou-
vert de bibelots fabriqués par ses
amis handicapés. Faut-il être fou, en
effet, pour annoncer à treize ans, en
pleine guerre, à son général de père
son intention de quitter le Canada
et de rejoindre, à l’école navale de
Dartmouth, les cadets de la marine
britannique ? « Si tu le veux, vas-y. Je
te fais confiance. » La réponse de
son père résonne encore comme un
viatique pour toute une vie.

Il retraverse l’Atlantique dans un
océan infesté par les U-Boot alle-
mands. Trop jeune pour faire la
guerre, celle-ci le rattrape dans tou-
te son horreur à la gare d’Orsay où il
se rend, après la Libération de Paris,
pour aider au retour des déportés
qui débarquent de Buchenwald, de
Dachau, de Belsen, d’Auschwitz. Il
se souvient de ces visages torturés
de peur et d’angoisse au bout d’uni-
formes rayés. Des visages dans les-
quels il reconnaît pour la première
fois une « humanité blessée » qui le
poursuit jusqu’à aujourd’hui. Jean
Vanier navigue pendant quatre ans
sur des bâtiments de guerre anglais
et canadiens, avant d’être affecté,
en 1948, sur l’unique porte-avions
de son pays, le Magnificent.

Faut-il être fou encore pour stop-
per, à vingt-deux ans, une fulguran-
te carrière d’officier de marine, se
remettre à d’austères études de phi-

losophie, passer un an dans une
trappe cistercienne, deux ans au
sanctuaire portugais de Fatima, sou-
tenir une thèse de doctorat sur Aris-
tote, enseigner la philo à l’université
de Toronto ? Déjà, son amphi est
plein à craquer. Déjà, ce jeune hom-
me un peu dégingandé consacre ses
heures libres à des paumés, à des
détenus qu’il va visiter dans les pri-
sons d’Ottawa. « On priait tous
ensemble, aumôniers, gardiens, pri-
sonniers, psychologues, directeurs. On
ne savait plus qui était gardien, qui
était prisonnier. » Il ne dit pas autre
chose des handicapés mentaux
– qui est le normal ou l’anormal ? Le
fou ou le saint ? – au milieu des-
quels il vit depuis trente-cinq ans.

DANS sa famille de diploma-
tes et de militaires, on ne cul-
tive guère les conformismes.

On aime, au contraire, les carrières
atypiques. Sa mère est très pieuse,
son père, qui fut aussi ambassadeur
à Paris, consacre au moins une demi-
heure par jour à l’oraison. L’un de
ses frères est moine trappiste, un
autre artiste-peintre. Sa sœur méde-
cin a mis en place, à Londres, les pre-
miers soins palliatifs. Lui débarque
par hasard, au début des années 60,
dans le village de Trosly-Breuil où
l’un de ses maîtres en philosophie,
le Père dominicain Thomas Philip-

pe, fréquente comme aumônier un
établissement de handicapés. Le
choc est rude. « Je savais conduire
un porte-avions. Je connaissais bien
la philosophie d’Aristote, raconte
Jean Vanier, mais des personnes avec
un handicap mental, j’ignorais tout.
Je ne savais même pas ce qu’était un
prix de journée. Ni distinguer une
aspirine d’un Gardénal. »

Il reste. Au Val fleuri – le nom de
cet établissement spécialisé –, il
plonge dans un univers de violen-
ces. Le village est transi de peur.
Vanier franchit un « mur » de souf-
frances insoupçonnées. Il découvre
cette culpabilité de handicapés qui
hante encore ses nuits : « J’ai le dia-
ble en moi. Je sens mauvais. Je suis
mauvais. Je fais le malheur de mes
parents… » Il fait le tour des asiles
de la région, visite l’hôpital de
Clermont-sur-Oise où mille handica-
pés mentaux vivent reclus au milieu
de quatre mille malades. Il se révol-
te contre leurs conditions de vie et
d’isolement. Mais s’il aime les ris-
ques, ce Canadien pragmatique
prend aussi le temps de s’informer.
Il a toujours su allier utopie et règle-
ment. C’est son côté officier de mari-
ne et les cautions professionnelles
ne lui manquent pas. Au début, on
le prenait pour un excentrique.
Aujourd’hui, il est respecté par les
administrations sociales, par le

milieu psychiatrique et par les Egli-
ses dans leur diversité.

Mais à l’époque, sa naïveté désar-
mante fait rire dans les réunions
d’associations spécialisées. Jean
Vanier a fait sortir d’un asile deux
handicapés, Raphaël Simi et Philip-
pe Seux, et, convaincu que vivre
avec eux était le meilleur moyen de
restaurer leur dignité, il achète en
1964 une petite ferme à Trosly-

Breuil, qui devient la première des
communautés de l’Arche – Arche
comme arche de Noé et arche d’al-
liance – implantée aujourd’hui
dans une trentaine de pays. L’uto-
pie prend corps. L’aventure peut
commencer. Vivre avec eux, tra-
vailler avec eux, manger avec eux,
passer des vacances avec eux, prier,
chanter, danser, rire, célébrer, faire
la fête avec eux, c’est le cœur de
son projet.

Le Val fleuri, la Forestière, la
Nacelle, la Pommeraye, la Vigne,
l’Oasis… Les foyers et les ateliers
professionnels se multiplient. Tros-
ly grandit, s’étend à Cuise-la-
Mothe, à Pierrefonds, à Compiè-
gne, à Paris. Dans le même temps,
l’Arche essaime en Inde, au Cana-
da, en Haïti, aux Etats-Unis – une
quinzaine de communautés –, en
Côte d’Ivoire, au Burkina Faso, etc.

Sortir les handicapés mentaux des
hôpitaux psychiatriques, transfor-
mer « des communautés thérapeuti-
ques en communautés de vie »
étaient des idées assez neuves et
révoltantes au début des
années 60. Elles passent désormais
les frontières, les cultures, les reli-
gions. La figure du déficient mental
fait peur dans toutes les sociétés,
« parce qu’elle est celle qui révèle le
mieux la fragilité, le besoin d’aimer

et d’être aimé qui sont en chacun de
nous », commente Françoise Larou-
die, responsable de la communauté
de l’Arche en France.

Où est le « saint » ? Où est le
« fou » ? « Ne me regarde pas com-
me ça. Sans mes lunettes, j’ai l’air
d’une… gogol », lance à table Isa-
belle, une mongolienne de trente et
un ans. Poussant plus loin l’hu-
mour, son voisin se présente com-
me « chercheur en trisomie 21 » !
Commentaire amusé d’un assistant
médecin : « Je ne suis pas Prix Nobel,
eux non plus, mais la distance n’est
pas si longue entre nous ! Quand on
vit avec eux, on finit par ne plus savoir
où est le normal et où est l’anormal.
Tout est question de regard. Plus on
les connaît, plus ils sont normaux.
Moins on les traite comme handica-
pés, moins ils le sont.»

LES uns sont employés à des tra-
vaux de jardinage ou d’entre-
tien d’espaces verts. Les autres

dans des ateliers de poterie, de
mosaïque, de ferronnerie ou de
sous-traitance pour des entreprises
locales. D’autres cas plus « lourds »
sont regroupés dans des maisons
d’accueil spécialisées, dûment sui-
vies par les administrations.

Dans chaque foyer de l’Arche, on
compte un assistant pour une per-
sonne handicapée. C’est la règle.
Les assistants viennent de France,
mais aussi de toute l’Europe jus-
qu’en Lituanie, des Etats-Unis, de
l’île Maurice, etc. Ils ne travaillent
pas « pour » des handicapés, mais
vivent « avec » eux. Moyennant un
petit pécule, ils restent un an, deux
ans ou plus, parfois pour la vie.
Dans la mouvance communautaire
des années 70, l’Arche attirait beau-
coup d’étudiants en quête d’idéal
et de solidarité. Aujourd’hui, ce
sont des jeunes, croyants ou non,
qui cherchent aussi un sens à leur
vie et veulent le traduire dans un
engagement. Ils pressentent que
l’Arche est un lieu où « on se recon-
naît et on progresse ensemble », com-
me dit Mégane, étudiante américai-
ne venue d’une université de Caroli-
ne du Sud. Un lieu où le « fort »
comble la « faiblesse » de l’autre,
sans que l’on sache qui est le fort,
qui est le faible.

Un lieu où on se dit sans honte
« appelé » par Dieu, où handica-
pés et assistants se découvrent une
nouvelle liberté. Claire de Miribel
est à Trosly-Breuil depuis 1971 :
« Ici, les apparences tombent, dit-
elle. On ne peut pas faire semblant
d’être poli ou aimable. Les person-
nes handicapées nous regardent,
nous contraignent à une vérité
d’être, nous apprennent la gratuité,
l’abandon total, en rupture avec le
monde de compétition. » Un lieu où
le plaisir n’est pas absent, selon le
vœu de Jean Vanier, qui vient de
publier un nouveau livre sur son
compère Aristote. « Il n’y a pas
d’éducation sans désir, ni sans plai-
sir, plaide-t-il en plagiant le philoso-
phe grec. Les handicapés ont une
image blessée d’eux-mêmes. Il faut
donc leur faire comprendre qu’ils
sont beaux, aimables, qu’ils peuvent
aussi aimer et être aimés. » A l’Ar-
che, les foyers sont mixtes, le geste
évangélique du lavement des pieds
est un quasi-rituel et le bain un
moment fort de chaque journée.
Vanier insiste sur l’importance du
« toucher » et de la tendresse, mais
à ceux qu’inquiéteraient les risques
d’abus sexuels, il répond par la
règle d’une vie communautaire où
est écartée toute forme de « dépen-
dance fusionnelle ».

Des chasseurs de « sectes » ont
bien cherché à fouiller dans la déjà
longue saga de l’Arche et à discrédi-
ter l’expérience, mais en pur déses-
poir de cause ! Jean Vanier s’en irri-
te ou en sourit. Il préfère remonter
à une plus longue histoire, celle
d’un saint Paul qui, au premier siè-
cle déjà, écrivait aux Corinthiens
que « ce qu’il y a de fou dans le mon-
de, Dieu l’a choisi pour confondre les
forts et les puissants » ! L’Arche est
un lieu de détresses et de compas-
sion, mais les visages, les gestes, les
regards croisés à Trosly-Breuil
nous invitent aussi, écrit Anne-
Sophie Andreu dans Une porte d’es-
pérance (Editions de l’Atelier), « à
cesser d’avoir peur, à cesser de nous
défendre contre les autres et d’abord
contre nous-mêmes ». C’est ce que
Jean Vanier appelle faire l’expérien-
ce du « retournement ».

Henri Tincq

Ex-officier canadien de l’aéronavale et philosophe spécialiste
d’Aristote, Jean Vanier a fondé la communauté de l’Arche

il y a plus de trente ans. L’aventure a commencé dans l’Oise,
à Trosly-Breuil, un village unique en France, où cohabitent
en harmonie des volontaires et des handicapés mentaux
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« Quand on vit avec eux, on finit par ne plus
savoir où est le normal et où est l’anormal.
Tout est question de regard. Plus on les
connaît, plus ils sont normaux. Moins on les
traite comme handicapés, moins ils le sont »
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Suite de la première page

Opinion diamétralement oppo-
sée dans Marianne, où Jean-Fran-
çois Kahn s’en prend, au contraire,
aux « nouveaux partis cléricaux » :
« Sur tout sujet de société et de
mœurs, n’ont plus le droit à l’expres-
sion officielle que l’évêque, l’imam ou
le rabbin. Toute prise de distance à
l’égard du judaïsme est qualifiée d’an-
tisémitisme ; toute discussion sur l’is-
lam est identifiée au racisme ; toute
réfutation publique d’un dogme chré-
tien est assimilée à de l’archaïsme
laïcard. »

Sommes-nous en face d’un nou-
vel épisode de la guerre des deux
France, la cléricale et l’anticléri-
cale ? Ce n’est pas qu’un débat
hexagonal s’il est vrai qu’en Italie se
multiplient les attaques contre la
suprématie du catholicisme, qu’en
Allemagne, dans un pays de grande
culture théologique, les évêques
(catholiques et luthériens) sont sou-
vent sommés de s’expliquer dans
les médias, qu’aux Pays-Bas les Egli-
ses sont impuissantes à freiner la
libéralisation des mœurs et des lois

sur l’euthanasie ou l’homosexua-
lité. Sans doute faut-il chercher les
raisons de cette « culture du
mépris » que dénonce René
Rémond dans les institutions elles-
mêmes : dans le désinvestissement
intellectuel d’Eglises appauvries en
moyens humains ; dans leur frilosi-
té sur les réponses aux interroga-
tions de la raison moderne (en
matière d’exégèse ou de morale) ;
dans la schizophrénie entretenue
entre le discours œcuménique du
pape et l’isolationnisme romain du
cardinal Ratzinger, entre l’appel à la
conscience éclairée et la formation
des fidèles et le « soupçon contre l’in-
telligence » que dénonçait déjà un
théologien comme Yves Congar
dont on vient de publier les mémoi-
res du temps de ses condamnations
romaines.

Mais les raisons extérieures sont
plus profondes. A la fin d’un siècle
qui a vu s’effondrer tant de messia-
nismes séculiers, tout ce qui ressem-
ble à la défense d’un absolu ou
d’une transcendance paraît suspect.
Dans la débâcle des systèmes idéolo-
giques – qu’atteste la récente
« repentance » d’un Robert Hue sur
le passé stalinien de son parti –, le
discours religieux, malgré ses déri-
ves, ne garde t-il pas une cohérence
et une pertinence qui dérange et qui
fait dire par exemple à Jean-Fran-

çois Colosimo, théologien orthodo-
xe, que les juifs, les chrétiens et les
musulmans sont « considérés com-
me les ultimes réfractaires à la désillu-
sion générale ». De même, dans une
culture mondialisée qui tend à gom-
mer les différences et les aspérités,
toute identité religieuse trop forte-
ment marquée ne passe-t-elle pas
trop aisément pour de l’intégrisme ?

NOTIONS DE DIFFÉRENCE
Or, comment oublier que les reli-

gions révélées sont celles qui ont
apporté à l’humanité – comme l’ont
montré un Levinas ou un Ricœur –
les notions de différence et d’altéri-
té ? Et que la Bible, commune aux
juifs et aux chrétiens, est précisé-
ment le livre des différences : Dieu
et homme, peuple élu et Nations,
bien et mal, homme et femme, etc.
Au royaume de l’ultralibéralisme,
les religions monothéistes apparais-
sent enfin, à tort ou à raison, com-
me liberticides. Toute forme d’auto-
rité extérieure, y compris politique,
est rejetée, si elle tente de dicter des
comportements individuels. Mais il
est vrai aussi que le discours reli-
gieux normatif fait preuve d’une
étrange fixité et que les sagesses
orientales semble attirer l’homme
moderne – sans surestimer ce phé-
nomène – davantage que des con-
fessions fondées sur des dogmes et

une discipline. René Rémond, enco-
re lui, a cette juste formule : « Le
visage apaisé de Bouddha fascine
plus que le visage crucifié de Jésus-
Christ. » L’historien est bien placé
pour savoir que, dans l’aventure
deux fois millénaire du christianis-
me, les traversées du désert ont sou-
vent été longues et rudes. Mais le ris-
que serait de faire le gros dos en
attendant passer l’orage.

Des intellectuels croyants ou
agnostiques, comme Luc Ferry,
Alain Finkelkraut, André Comte-
Sponville, Bernard-Henri Lévy, Phi-
lippe Sollers et autres témoignent,
avec régularité, que les ressources
culturelles et spirituelles du christia-
nisme devraient lui interdire tout
pessimisme. La publication en Pléia-
de des œuvres de Saint-Augustin,
l’afflux des sujets de recherche uni-
versitaire ayant pour champ la reli-
gion, le succès des filières de forma-
tion théologique témoignent d’un
réel intérêt culturel. Mais c’est par
le sérieux de la recherche et de la
proposition, par une prise en comp-
te moins méfiante des sciences
sociales et humaines, par le témoi-
gnage sans ostentation de la foi et
de la prière que le christianisme
pourra sortir de cette désaffection
qui hante un René Rémond.

Henri Tincq

« LA DALLE du couronnement a
été volée à l’abbaye de Westminster
pendant la nuit de Noël », telle est
la nouvelle stupéfiante qui s’est
répandue ce matin à Londres. Com-
me cette relique venait d’Ecosse et
que les Ecossais « irrédentistes » y
voyaient un symbole national, il
s’agit presque à coup sûr d’un enlè-
vement spectaculaire dû à des
nationalistes écossais, destiné dans
leur esprit à « porter un grand
coup » à la domination anglaise.
Grâce à la trêve des confiseurs et à
l’absence de journaux hier et
aujourd’hui, les Londoniens n’ont
pas encore eu le temps de réagir à
cette provocation. Mais Scotland
Yard est évidemment sur les dents.

Les circonstances du vol témoi-
gnent d’une habileté peu commu-
ne. La « pierre » est en effet une
lourde dalle pesant 172 kilos de
forme rectangulaire et mesurant
approximativement 90 centimè-

tres de long sur 40 centimètres de
large et 30 centimètres de haut, en
grès jaune clair veiné de rouge. Elle
était littéralement encastrée sous
le trône du couronnement, derriè-
re le maître-autel de l’abbaye de
Westminster, dans la chapelle
d’Edouard le Confesseur.

Les voleurs ont soulevé le trône,
antique fauteuil à dossier droit,
détaché la dalle ; ils ont dû la traî-
ner sur un certain parcours,
jusqu’à une porte appelée « porte
du coin des poètes » parce que
beaucoup de poètes anglais célè-
bres, dont John Milton, sont
enterrés à cet endroit. Là des tra-
ces de pneus laissent penser que la
pierre fut transportée dans une
automobile qui emporta les
voleurs et leur butin vers une desti-
nation inconnue.

Jean Wetz
(27 décembre 1950.)
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L’ACTUALITÉ judiciaire n’est pas que
navrante, quant à l’état des moralités. Elle sert
de cours du soir. Il n’est pas indifférent d’ap-
prendre que, quelque part derrière les murs de
la Santé, à l’heure de la promenade, tournent
en rond dans une courette, et dans leur
conscience endolorie, un préfet incurieux du
suivi de ses ordres, un croisé de la recherche
anticancer s’étant trompé de poche, et un fils
d’archevêque qui n’aurait pas rougi de vendre
des armes à des pauvres. La légende d’une jus-
tice complaisante aux puissants en prend un
coup, salutaire.

Voyez la prescription. Il y a seulement quel-
ques semaines, le gros des citoyens en ignorait
tout ; non sans excuses, tant le mot égare, avec
son triple sens d’ordonnance médicale, de con-
seil d’achat et d’abandon de poursuites.
Depuis qu’un chauffeur de car a failli échapper
à son passé de tératophile (goût pour l’anorma-
lité), chacun sait qu’après dix ans un forfait ina-
perçu peut rester impuni – manière d’oubli
qu’a voulu exclure, en matière de crime contre
l’humanité, une imprescriptibilité exorbitante
du droit commun.

Il y a plusieurs décennies (profitons des der-
niers jours qui restent pour ne pas employer
l’impitoyable formule « au siècle dernier »), un
fait-divers demeuré confidentiel avait eu pour
vedette l’effacement décennal des fautes.

Sous les toits de Paris, du temps qu’on lais-
sait les vieilles gens y croupir en paix au lieu de
changer les combles en duplex hors de prix à

« poutres app. », Mme B. crut licite d’achever
son mari, qui n’en finissait pas de laper sa sou-
pe. Affaire faite (on dirait aujourd’hui : « souf-
frances abrégées »), elle coupa le corps du
délit en rondelles, qu’elle jeta une à une du
haut d’un pont ferroviaire (Duras fit son miel
de cette maîtrise nerveuse). Les citoyens
n’étant pas encore raccordés à des centraux
informatiques, la dissolution de M. B. dans
l’air du temps passa aux profits et pertes.

… Sauf pour la voisine du couple, à qui cette
bizarrerie causa, par-delà une belle amitié
gagée sur les échanges de menus services, une
perplexité proche du métaphysique ; mettons
du dostoïevskien. Se pouvait-il vraiment qu’on
expédie son conjoint ad patres et que, « en
plein XXe siècle » – comme on dit dans ces cas-
là pour solenniser son étonnement –, il ne se
passe rien ?

Entre deux tisanes tendrement partagées, la
témoin (va-t-il falloir dire la témoigne, bien-
tôt ?) s’acheta des codes Dalloz, qu’elle potas-
sa, plus Crime et châtiment, à cause du titre,
prometteur d’éclaircissements. On a le som-
meil précaire, à cet âge : après quelques trimes-
tres d’insomnies studieuses, elle tomba sur la
fameuse prescription décennale. Quand neuf
ans et onze mois furent écoulés depuis la
fugue trop discrète de M. B., la voisine n’y tint
plus. « J’en sais, de drôles de choses ! », courut-
elle dire, hors d’haleine, au commissariat le
plus proche. Procès. La délatrice s’avance à la
barre. Du box s’élève la plainte particulière

qu’exhalent les sentiments d’ingratitude, endi-
manchés par le vouvoiement :

« Vous étiez pourtant bien contente de me
trouver quand il vous manquait du tilleul ou des
biscottes sans sel ! », bougonne l’accusée.

« C’est vrai, concède le président, tiré hors
de son rôle par le bon sens : pourquoi diable
avoir remué tout ça ? »

Parce que l’impunité faisait désordre, dans
un monde déjà si chaotique ; pas plus qu’un
tableau accroché de traviole, ce désordre, pas
plus qu’un ourlet qui bâille, mais pas moins.
« Je ne sais pas ce qui m’a pris », a résumé, com-
me on entend souvent faire dans les prétoires,
celle par qui arrivaient ensemble une tardive
équité et, au regard de l’amitié, un scandale.
« Parce que j’aimais M B. ! », a-t-elle fini par
hasarder, faute, sans doute, qu’il existe de
meilleur verbe, parce que plus vague, pour dire
ensemble vouloir du bien et vouloir régner.

On prétend ces temps-ci que les juges
seraient trop présents dans nos vies, qu’ils noir-
ciraient le tableau de nos mœurs, qu’ils
feraient de nous des voyeurs chagrins du pire,
qu’ils obéiraient aux politiques et qu’ils leur
commanderaient tout à la fois. Une pensée
reconnaissante vient, au contraire, à l’esprit,
en ces heures de bilans et de vœux pieux : heu-
reusement qu’on les a, ces défenseurs obstinés
de la Loi ! Et pourvu que la Justice reste le petit
point fixe, la lueur de braise, le rai de lumière
jaune sous une porte qu’on est bien content de
ne pas perdre de vue, la nuit !

Un christianisme
discrédité ?

ENTRE 1977 et 1989, au
moins quinze jeunes fem-
mes ont été violées et
parfois tuées, dans un

même coin de l’Yonne. « Au
moins », car rien n’assure, aujour-
d’hui, que cette comptabilité
approximative soit définitive.
Comme l’établit notre enquête
(lire page 8), elle ressort du cumul
de trois dossiers qui, juridique-
ment, n’ont aucun lien entre eux
et qui, pourtant, résonnent d’in-
quiétantes similitudes.

Des « disparues de l’Yonne »
– ces sept jeunes filles dont Emile
Louis a récemment reconnu les
meurtres, mais dont les corps
n’ont pas été retrouvés – à la
« maison de l’horreur » – ce
pavillon où des jeunes filles
étaient torturées et violées par
de mystérieux clients du proprié-
raire, condamné en 1991 à la
réclusion à perpétuité –, en pas-
sant par le procès en 1992 d’un
notable, soupçonné de viol sur
une jeune handicapée, on ne
peut guère qu’interroger de sur-
prenantes coïncidences. Unité de
lieu (Auxerre et sa région), unité
de temps (les années 80, pour l’es-
sentiel) et, surtout, similitude des
victimes : toutes ont ceci de com-
mun d’être des jeunes filles de
l’assistance publique, parfois
légèrement handicapées menta-
lement et toujours abandonnées
socialement.

Pauvres parmi les pauvres,
exclues parmi les exclues, défavo-
risées à tout point de vue – social,
culturel, familial –, sans passé ni
avenir, elles étaient confiées, par
l’intermédiaire de la direction
départementale de l’assistance
sanitaire et sociale (Ddass), à la
collectivité, à l’Etat, aux adminis-

trations, bref à la puissance publi-
que. Or elles ont été doublement
abandonnées, comme si, à l’injus-
tice de leur naissance, on avait
ajouté l’indifférence aveugle à
leur sort de pauvres d’entre les
pauvres. On le sait désormais :
durant vingt ans, les disparitions
n’ont pas inquiété outre mesure ;
les soupçons d’un gendarme entê-
té n’ont pas été pris au sérieux ;
cette accumulation d’affaires de
violences sexuelles ayant pour
victimes des jeunes filles
confiées à des établissements
agréés par la Ddass n’a guère
ému ; et les liens sociaux ou pro-
fessionnels, autour de leurs
foyers d’accueil, entre certains
des protagonistes n’ont pas plus
intrigué les autorités judiciaires.

Peut-être n’est-ce là que
hasards étranges. Mais ce « peut-
être » est désormais injustifiable,
maintenant que l’on sait, s’agis-
sant des « disparues », que le
pire scénario, le plus incroyable
et le plus sordide, était le vrai. Il
faut donc savoir, tout
savoir. Nous expliquer pourquoi
tant d’indifférence, si peu d’aler-
tes, si peu d’inquiétude, dans tou-
tes les antennes locales des admi-
nistrations et des services
publics, aussi bien judiciaires
que sociaux, municipaux que pré-
fectoraux. Nous prouver qu’il n’y
a pas eu, comme certains le pen-
sent à Auxerre, une conspiration
du silence parce que le sort
effroyable de quelques jeunes
filles, pauvres et handicapées,
comptait moins que la réputa-
tion locale de tel ou tel.

C’est cette entière vérité que
doit l’Etat aux victimes, après
n’avoir pas su les protéger alors
qu’elles lui étaient confiées.
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Le rai de lumière jaune par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Enlèvement spectaculaire à Londres

CE n’est pas faire justice au
rapport de Jean Pisani-
Ferry sur le plein emploi
que de le réduire à la seu-

le proposition qui fait polémique,
l’incitation à la reprise d’un travail
par l’instauration d’un crédit d’im-
pôt. Son propos comporte à la fois
un diagnostic et des propositions
qui auraient mérité l’attention.

D’une part, le lien entre taux
d’emploi et taux de chômage, qui
situe la barre de création d’emplois
plus près de 500 000 que de
200 000 par an, n’est pas seule-
ment une question quantitative
mais implique une rupture avec les
conceptions malthusiennes qui
pendant deux décennies ont cru
trouver dans le retrait du marché
du travail un moyen de lutte
contre le chômage.

D’autre part, il formule un
ensemble de propositions qui, plus
qu’une « inflexion », visent, à juste
titre, à amplifier la politique con-
duite depuis trois ans, notamment
en matière de création d’entrepri-
ses et d’investissement, et qui ne
s’est jamais réduite à la seule relan-
ce de la consommation.

Si seule la proposition du crédit
d’impôt fait débat, ce n’est pas non
plus l’effet d’un hasard. Pour des
socialistes qui depuis trois ans s’ef-
forcent de se démarquer de la troi-
sième voie de Tony Blair, elle éclai-
re d’une lumière crue un débat
qu’ils avaient tenté de clore cet été
en lui préférant l’exonération de
CSG sur les bas salaires, débat que
l’annulation de cette mesure par le
Conseil constitutionnel vient bruta-
lement de relancer. Ce débat n’est
pas nouveau. Il avait déjà eu lieu
dans des termes analogues à l’occa-

sion d’une autre incitation moné-
taire, destinée celle-là à favoriser
l’embauche de travailleurs non qua-
lifiés par la pérennisation et la
généralisation des exonérations de
cotisations sociales sur les bas salai-
res. Il a eu lieu dans des termes voi-
sins à propos des stock-options,
dont la fiscalité ne doit pas désinci-
ter les cadres dirigeants au travail
et éviter qu’ils ne soient incités à
s’expatrier vers des cieux fiscaux
plus cléments.

On le retrouve également dans la
proposition des Verts de lutter con-
tre la pollution en taxant les activi-
tés polluantes et en instaurant un
marché des droits à polluer. L’inté-
rêt de la proposition de Jean Pisani-
Ferry tient à la cohérence qu’il
apporte à un ensemble de mesures
présentées jusqu’ici pour leurs
seuls effets propres supposés.
Au-delà du retour au plein emploi,
en rien dépendant de la création
ou non d’un crédit d’impôt, c’est
tout son intérêt. Elle ne peut
qu’embarrasser les socialistes.

La gauche française s’est cons-
truite historiquement en opposi-
tion à une régulation purement
monétaire. Elle a toujours considé-
ré que le déséquilibre des rapports
sociaux étant le fait du marché
devait être combattu par la créa-
tion d’un rapport de forces politi-
que conduisant à la création d’un
cadre juridique contraignant. On
vient de le voir à nouveau à propos
de la négociation Unedic où, finale-
ment, c’est l’Etat qui a imposé sa
loi aux partenaires sociaux. L’ap-
proche des économistes par lesdi-
tes « trappes à pauvreté » et « trap-
pes à inactivité » (il faut entendre
par là non-incitation à embaucher

des personnes non qualifiées et
non-incitation à retrouver un tra-
vail de la part des chômeurs) ren-
verse complètement cette problé-
matique. Si les débats restent vifs
entrent économistes, la grande
majorité d’entre eux – mais pas
tous – est désormais ralliée à l’idée
que dans un système où les déci-
sions sont décentralisées, le mar-
ché est le seul à délivrer les bons
signaux.

D’autres solutions sont sans dou-
te envisageables, mais elles ne per-
mettent pas d’allouer les ressour-
ces disponibles de façon optimale
comme le fait le marché. Les écono-
mistes libéraux sont pour laisser
faire le marché. Pour que l’entrepri-
se ait intérêt à embaucher des tra-
vailleurs non qualifiés qui lui appor-
te une faible valeur ajoutée, il suf-
fit, disent-ils, de baisser leur salaire
en supprimant le SMIC et en ne
conservant qu’un revenu mini-
mum comme filet de sécurité. Jean
Pisani-Ferry récuse une telle pers-
pective. Pour les économistes de
gauche, le marché comporte des
imperfections, notamment du fait
d’une information asymétrique,
qui justifie l’intervention de l’Etat.

Mais celui-ci doit le faire en agis-
sant exclusivement sur la forma-
tion des signaux que sont les prix,
soit en taxant, soit en subvention-
nant. Ainsi, pour inciter les entre-
prises à embaucher des travailleurs
non qualifiés, il faut leur envoyer
un signal sous la forme d’une bais-
se du coût salarial en détaxant le
travail. De même, pour encourager
un chômeur qui bénéficie du RMI
à reprendre un travail, il faut le sub-
ventionner en accompagnant son
salaire d’un bonus, ce qu’est suppo-

sé réaliser le crédit d’impôt propo-
sé. Dans la théorie de l’équilibre,
fondement de cette analyse, après
Walras il y eut Pareto.

Pour ce dernier, le marché n’est
pas seulement le meilleur moyen
l’allouer les ressources disponibles,
travail et capital. Il est aussi le plus
performant pour réaliser la justice
sociale, autrement dit, pour assu-
rer la redistribution. Les exonéra-
tions fiscales et la perspective d’un
crédit d’impôt ne sont qu’un pas
dans une entreprise plus vaste de
reconstruction de tout notre systè-
me de redistribution.

Dans le système de régulation
monétaire idéal, un impôt sur le
revenu conforme à la théorie
devrait assurer l’ensemble de la
fonction redistributive sans qu’il
soit besoin d’avoir d’un côté des
prestations sociales et de l’autre un
impôt progressif. Le crédit d’impôt
est alors alloué à tous les ménages
et s’impute sur l’impôt dû. Si le
ménage n’est pas imposable, il per-
çoit une allocation (impôt négatif)
des services du fisc – et non plus
des caisses d’allocations familiales
–, s’il est imposable, son impôt est
réduit. Je comprends l’embarras
des politiques.

Nul n’a oublié le tête-à-queue de
1997-1998 à propos de la mise sous
condition de ressources des alloca-
tions familiales puis leur rétablisse-
ment contre le plafonnement du
quotient familial. Mais il faut
remercier Jean Pisani-Ferry d’avoir
permis que la question soit posée.

André Gauron est membre du
Conseil d’analyse économique, con-
seiller maître à la Cour des comptes.

ÉDITORIAL

Au-delà du fait divers

Le débat capital du rapport Pisani-Ferry
par André Gauron
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La Poste suédoise à l’heure de la concurrence et d’Internet

TELE2 n’a pas fini de surpren-
dre. La société suédoise, qui aime
se définir comme l’« Ikea des télé-
communications », a joué le rôle du
trouble-fête sur le marché de la
téléphonie fixe en France. La socié-
té affiche maintenant ses ambi-
tions dans la téléphonie mobile. Le
16 décembre, elle a décroché l’une
des quatre licences UMTS attri-
buées par le gouvernement sué-
dois. Une victoire qui porte à trois
le nombre de licences de télépho-
nie mobile de troisième génération
engrangées par cet outsider euro-
péen du marché des télécommuni-
cations. Dans les pays où elle ne
détient pas de licence, en France
par exemple, elle envisage de pas-
ser des accords avec les opérateurs
en place, pour commercialiser dès
2001 des services mobiles à ses
clients.

Les consommateurs français ont
découvert Tele2 en mars 1999 (via
le 4), lorsque cet opérateur que per-
sonne n’attendait a pris ses concur-
rents à contre-pied. Le premier, il a
cassé les prix des communications

téléphoniques et a joué sur la sim-
plicité de l’offre, instaurant le prix
unique de la minute de communi-
cation. Cette approche très grand
public a fait mouche. Résultat,
l’opérateur scandinave est désor-
mais au coude-à-coude avec Cege-
tel et lui dispute le titre de premier
opérateur alternatif derrière Fran-
ce Télécom. « Nous allons atteindre
en cette fin d’année 2 millions de
clients et afficher un chiffre d’affai-
res proche du milliard de francs »,
précise Jean-Louis Constanza,
directeur général de Tele2 France.

UNE MAISON MÈRE PEU CONNUE
Malgré ce succès, la maison

mère de la filiale française, le grou-
pe Kinnevik, reste peu connue. La
personnalité de son PDG, Jan Sten-
beck, n’est pas étrangère à cette
discrétion. Ce groupe, présent tout
à la fois dans les médias, l’industrie
papetière ou la banque, a profité
de la déréglementation du marché
suédois des télécommunications
pour engager une diversification
vers ces nouveaux métiers en 1992.
Partant de son implantation scandi-
nave, où il a conquis 4 millions de
clients, Kinnevik a étendu son
ambition aux autres pays euro-
péens dans la téléphonie fixe sous
la bannière Tele2. En parallèle, il a
développé une présence dans un
certain nombre de pays émer-
gents, des intérêts regroupés au
sein de la filiale Millicom.

Lorsque Tele2 débarque dans un
pays, l’opérateur déploie son modè-
le, qui n’est pas sans évoquer celui
de ses compatriotes Ikea ou
H & M. Partant du postulat que le
service de télécommunications est
un produit de grande consomma-
tion comme un autre, il privilégie
la vente en volume, avec comme
corollaire de cette stratégie des
marges réduites. Un exercice qui
impose une grande frugalité. A
preuve, l’équipe de Tele2 France ne
compte que 34 personnes ! Choix
de la vente directe pour réduire les
coûts d’acquisition de la clientèle,
location des capacités de réseaux,
sous-traitance de l’activité de cen-
tre d’appel à sa filiale Transcom…
tout est fait pour limiter les frais.

Mais l’exercice a ses limites. La
course à la constitution de base de
clientèle, dans huit nouveaux pays
européens, dont la France, l’Alle-
magne et l’Italie, coûte cher. Alors
que les marchés financiers sont
moins enclins à accompagner les
sociétés de télécommunications
dans leur projet, Jan Stenbeck a
décidé en août de fusionner ses
activités de téléphonie fixe défici-
taires avec sa branche historique
scandinave de télécoms aux
poches mieux garnies. Le nouvel
ensemble, Netcom, revendique
10 millions de clients et veut pro-
mouvoir sa marque ombrelle
Tele2.

Le grand enjeu pour Netcom est
maintenant d’accroître la rentabili-
té de ses opérations. Il faut con-
vaincre les clients d’ouvrir plus lar-
gement leur porte-monnaie en
leur proposant un plus grand éven-
tail de services. Les minutes de
communication nationale et inter-
nationale ne sont qu’un produit
d’appel. Communications locales
et abonnements, accès rapide à

Internet, services de téléphonie
mobile sont autant de sources de
revenus complémentaires que
Tele2 espère bien drainer. Un pre-
mier pas a été franchi en 2000,
avec le lancement d’un portail
Internet européen Everyday.com,
conçu en partenariat avec sa filiale
médias MTG.

Mais les espoirs reposent en
priorité sur le déploiement d’une
offre de services de téléphonie
mobile. « Nous visons en Europe la
même couverture en téléphonie
mobile qu’en téléphonie fixe, avec
un objectif de 4 millions de clients
fin 2001, et 10 % à 15 % de part de
marché à terme », précise Jean-
Louis Constanza.

ACCORDS COMMERCIAUX
Tele2 n’a jamais caché son désir

d’acquérir des licences UMTS en
Europe. Mais l’inflation du coût
des licences suscitée par les enchè-
res a quelque peu refroidi ses
ardeurs. Le suédois s’est donc con-
centré sur la Scandinavie où il
vient de réaliser le grand chelem.

Particularité non négligeable pour
un acteur très regardant sur les
montants à investir : les trois pays
nordiques, Finlande, Norvège et
Suède, où il a décroché le gros lot,
ont quasiment donné les licences
UMTS. Sur les autres marchés, où
la barrière d’entrée est plus élevée,
le suédois est bien décidé à con-
tourner l’obstacle en signant des
accords commerciaux avec les opé-
rateurs mobiles en place. Tele2
serait alors ce qu’il est convenu
d’appeler un opérateur de réseau
mobile virtuel. Le Danemark où le
suédois a signé cet été un accord
avec Sonofon a valeur de marché
test.

D’autres pays devraient suivre,
dont la France, le partenaire le
plus probable étant Bouygues Tele-
com. « Nous allons innover en prati-
quant la vente directe auprès de
notre base de clientèle, et en don-
nant une plus grande liberté de
choix des téléphones mobiles »,
explique Jean-Louis Constanza.
Mais cette notion d’opérateur vir-
tuel se heurte encore aux réticen-

ces des opérateurs mobiles peu
enclins à céder toute prérogative
sur le client et aux obstacles régle-
mentaires.

Enfin, Tele2 aimerait bien égale-
ment profiter de la remise en cause
du quasi-monopole de France Télé-
com sur les communications loca-
les et l’accès rapide à Internet. Là
encore, l’idée est de privilégier les
accords commerciaux avec des
opérateurs qui déploient des
réseaux de boucle locale radio
(BLR) ou qui loueront la ligne télé-
phonique à l’opérateur historique
dans le cadre du dégroupage.

« L’alternative totale à France
Télécom ne sera réellement effective
qu’en 2002, mais au quatrième tri-
mestre 2001 nous serons en mesure
d’acheminer les communications
locales, ce qui nous permettra de
doubler le chiffre d’affaires par
client. Globalement, nous espérons
détenir en France 3,5 millions de
clients fin 2001 », pronostique Jean-
Louis Constanza.

Laurence Girard

Jan Stenbeck, le « briseur de monopoles »
JAN STENBECK n’accorde aucune interview.

Ce n’est pas le moindre des paradoxes de cet
homme de médias, à la tête depuis une quinzai-
ne d’années du groupe Kinnevik, fondé par son
grand-père Hugo Stenbeck en 1936. L’héritier,

diplômé de Harvard, a commencé sa carrière
chez Morgan Stanley à New York, et son style
tranche avec celui de l’establishment suédois.

Quand il reprend les rênes de Kinnevik, ce hol-
ding financier coiffe des activités traditionnel-
les, qui vont de l’agriculture au papier, en pas-
sant par l’acier ou la production d’électricité.
Elles n’ont, aux yeux de Jan Stenbeck, qu’un
seul intérêt : celui de contribuer à financer ses
propres aventures, et cet objectif guidera le
recentrage du groupe. L’homme est décidé à

explorer de nouveaux territoires et à les conqué-
rir de force s’il le faut.

Toutes ses ambitions ont un point commun :
il lui faut briser des monopoles pour les concré-
tiser. Les Suédois se souviennent encore de la
soirée de Noël 1987, où pour la première fois
une chaîne de télévision commerciale s’affi-
chait sur leur écran. Passant outre le monopole
d’Etat, Jan Stenbeck forçait la diffusion de TV3
en la lançant depuis Londres. Et signait ainsi
avec des méthodes de pirate son entrée dans le
monde des médias.

COUPE DE L’AMERICA
Production télévisuelle, chaînes de télévision,

radio, presse écrite, l’emprise de celui que l’on
surnomme le « Rupert Murdoch suédois » s’est
étendue peu à peu. De la même façon, il se lan-
ce à l’assaut du monopole des opérateurs histo-
riques de télécommunications. Mais ses ambi-
tions ne s’arrêtent pas aux frontières suédoises.
Sa marque d’opérateur Tele2 s’affiche dans la
plupart des pays européens. De même, les usa-
gers des transports publics d’une dizaine de vil-
les de par le monde lisent chaque jour un quoti-

dien gratuit, déclinaison du titre Metro qu’il a
lancé à Stockholm il y a cinq ans et dont le suc-
cès fut inattendu. La rumeur d’une mise en ven-
te d’un Metro à New York, où Jan Stenbeck pos-
sède toujours une résidence, provoque déjà des
remous.

Partisan des passages en force, ce patron n’a
pas non plus la réputation d’être adepte des
méthodes douces avec les directeurs de ses filia-
les et les départs sont monnaie courante. Mais
cet homme de cinquante-sept ans vient de for-
mer autour de lui une nouvelle équipe. Elle
devra relever un défi qui coïncide avec une de
ses passions, la voile : remporter la prochaine
Coupe de l’America.

Au grand dam des Néo-Zélandais, il a réussi à
acheter un des exemplaires du fameux voilier
Black Magic. Il l’a rebaptisé Christina, du nom de
sa fille, et hisse désormais ses marques à bout
de mât. Le vent sera-t-il toujours favorable au
patron du Victory Challenge, qui veut briser
encore un monopole en ramenant pour la pre-
mière fois la Coupe de l’America en Europe ?

L. Gi.

STOCKHOLM
de notre correspondant

« Nous, les sociaux-démocrates,
nous n’aurions jamais osé le faire. »
Sept ans après la déréglementation
des services postaux suédois par un
gouvernement « bourgeois », Björn
Rosengren, le ministre de l’industrie,
doit gérer les conséquences de cette
mesure, sans précédent en Europe.
Alors que la Commission européen-
ne étudie un projet de libéralisation
dans ce domaine, « la Suède reste le
seul pays du continent à l’avoir mise
en pratique », affirme le ministre. La
création, en 1991, de CityMail, une
firme privée suédoise qui a profité
d’une faille dans la loi alors en
vigueur pour se lancer dans la distri-
bution de courrier, a contribué au
démantèlement du monopole.

Rachetée pour deux tiers par la bri-
tannique Royal Mail, en mai 2000,
CityMail détient aujourd’hui envi-
ron 8 % du marché du courrier trié
au préalable par les clients, toutes
des entreprises. Ce segment profes-
sionnel représente environ 60 % du
marché total suédois qui, malgré la
déréglementation, demeure très lar-
gement dominé par la Poste (à
95 %). Celle-ci est devenue, en 1994,
une société par actions, toutes aux
mains de l’Etat. De par ce statut, il
incombe à la Poste certaines obliga-
tions, telle la rentabilité. C’est en
son nom, et parce qu’Internet est en
train de modifier la donne dans ce
secteur, que l’entreprise cherche à
opérer une complète réorganisation
de ses services.

Il a ainsi été décidé qu’elle aban-
donnerait ses activités bancaires.
« Pour être compétitifs, il aurait fallu
que nous puissions proposer les
mêmes services que n’importe quelle
banque, ce qui n’est pas possible

actuellement », commente Linda
Andersson, porte-parole de la Poste.
Résultat, cette dernière a décidé de
vendre sa division Postgirot, qui
prend en charge les paiements de
factures, à un consortium formé par
les quatre plus grandes banques du
royaume. La transaction, critiquée
par des syndicats et des consomma-
teurs, est désormais étudiée par l’Of-
fice de la concurrence. La Poste a
également annoncé qu’elle mettrait
un terme, en avril 2001, à un accord

qui permet aux clients de l’une de
ces banques, MeritaNordbanken,
d’effectuer leurs opérations bancai-
res dans n’importe quel bureau de
poste.

Dans le même temps, la Poste a
l’intention de réduire considérable-
ment le nombre de ses bureaux tradi-
tionnels, qui s’élève aujourd’hui à
quelque neuf cents dans le pays. Au
cours des années 90, ce réseau avait
déjà diminué de moitié environ,
alors qu’une partie de ses activités
avait été transférée vers neuf cents
boutiques et stations-service. Ainsi
va-t-on souvent chercher des colis
postaux chez son épicier. Cette ten-
dance sera désormais accentuée.

Annoncée de manière confuse fin
août, cette décision provoqua un tol-
lé chez les usagers. « Parce que nous

n’avons pas pu donner des indications
claires sur les réductions de bureaux
de poste et de personnel, la porte était
ouverte aux rumeurs et aux spécula-
tions », admet Mme Andersson. Ainsi
la presse évoqua-t-elle la disparition
de tous les bureaux de poste. Trois
mois plus tard, le tableau n’est pas
beaucoup plus clair, même si le gou-
vernement a garanti qu’il y resterait
au moins un « vrai » bureau de pos-
te dans chacune des 289 communes
du pays.

Au total, la Poste compte mettre à
la disposition des usagers, d’ici deux
à trois ans, un réseau de quelque
3 000 emplacements (boutiques, sta-
tions-service et bureaux tradition-
nels). Horaires d’ouverture allongés,
y compris les week-ends, davantage
de proximité : les arguments de la
Poste sont loin de convaincre tout le
monde. « La qualité des services se
dégradera, déplore Olle Johansson,
responsable de la Fédération des
retraités. Et les personnes âgées se sen-
tent moins en sécurité dans une sta-
tion-service que dans un bureau de
poste ». Il critique aussi l’intention
de l’entreprise de parier de plus en
plus sur Internet : « Les retraités
n’osent pas s’en servir et sont loin
d’être tous connectés ».

A la direction de la Poste et des
télécommunications (PTS), l’autori-
té régulatrice publique, on estime
que la nouvelle configuration ne vio-
le pas la loi, qui attribue à la Poste la
responsabilité de fournir un service
couvrant l’ensemble du territoire à
un prix raisonnable. Quant aux servi-
ces fournis, « ils figurent parmi les
meilleurs au monde », assure Sten
Selander, chef du département pos-
tal à PTS.

Antoine Jacob

L’opérateur téléphonique Tele2 espère 3,5 millions de clients en France
Le groupe suédois, qui le premier a cassé les prix du téléphone fixe, a pris comme modèle son compatriote Ikea.

Fort de 10 millions d’abonnés en Europe, il accepte des marges réduites et se développe dans le mobile

Les Suédois vont déjà
chercher leurs colis
postaux dans
les stations-service
ou les épiceries

b Kinnevik : activités
traditionnelles du groupe dans le
bois, le papier, l’emballage…
Chiffre d’affaires sur les neuf
premiers mois de l’année :
de 570 millions d’euros.
b Modern Times Group (MTG) :
production télévisuelle, radio,
chaînes commerciales. Chiffre
d’affaires sur neuf mois :
430 millions d’euros.
b Metro : le quotidien gratuit
lancé dans le métro de Stockholm
il y a cinq ans est décliné dans
dix-sept villes.
b Netcom : activités de
télécommunications en
Scandinavie, et de téléphonie fixe
dans les autres pays européens.
Plus de dix millions de clients.
b Millicom : licences de
téléphonie mobile acquises dans
les pays émergents.
b Invik : pôle bancaire du groupe.

PORTRAIT
Le « Rupert Murdoch suédois »,
57 ans, héritier du groupe
Kinnevik, est un partisan
des passages en force

DÉPÊCHES
a CASINOS : le produit brut des
jeux (PBJ) dans les 166 casinos
français a atteint 11,363 milliards
de francs (1,732 million d’euros)
pour la saison 1999-2000, soit une
augmentation de 10,27 %. A elles
seules, les machines à sous, qui sont
exploitées dans 159 établissements,
ont généré un PBJ de 10,161 mil-
liards de francs, soit 89,42 % du pro-
duit brut total des jeux.
a CHANGES : le yen est tombé,
mardi matin 26 décembre, à son
plus bas niveau depuis seize
mois face au dollar. Le billet vert
s’échangeait à 113,43 yens, en haus-
se par rapport à son cours de
112,92 yens, la veille au soir à
Tokyo.
a CANAL + : l’ancien ministre du
budget Michel Charasse a saisi la
CNIL sur l’utilisation des fichiers
d’abonnés de la chaîne cryptée.
« Les contrats ont été signés par cha-
que abonné, ce doit être individuelle-
ment que les nouveaux maîtres de la
chaîne cryptée demandent si nous
sommes d’accord pour que nos
noms et nos adresses soient utilisés à
d’autres fins », explique-t-il dans
un entretien au Figaro du
26 décembre.
a British Telecom : une enquête
va être ouverte contre BT pour
entrave à la concurrence, selon le
Times du 26 décembre. Une com-
mission gouvernementale trouve
que BT, ancien monopole public,
fait payer trop cher ses clients sur
le marché intérieur.
a KOOKMIN BANK/HCB : plus
de 10 000 salariés des grandes
banques sud-coréennes Kook-
min Bank et Housing and Com-
mercial Bank (HCB), opposés à la
fusion des deux groupes, ont mani-
festé, mardi 26 décembre, passant
outre l’ordre de mettre fin à leur
grève.

TÉLÉCOMMUNICATIONS
Les consommateurs français ont
découvert Tele2 en mars 1999, via le
4, lorsque cet opérateur téléphoni-
que issu du groupe suédois Kinnevik

a pris ses concurrents à contre-pied.
b LE PREMIER, il a cassé les prix des
communications fixes. Une stratégie
payante : Tele2 dispute à Cegetel le
titre de premier opérateur alternatif

derrière France Télécom avec 2 mil-
lions de clients. b LA MÉTHODE Tele2
est simple : lorsque la société débar-
que dans un pays, elle déploie son
modèle, qui n’est pas sans évoquer

celui d’Ikea avec des marges très
réduites. Ainsi, l’équipe de Tele2 Fran-
ce ne compte que 34 personnes.
b CETTE STRATÉGIE a ses limites. La
course à la constitution de base de

clientèle d’autres pays européens coû-
te cher. L’espoir est dans le dévelop-
pement dans la téléphonie mobile,
plus rentable. Le groupe a déjà acquis
trois licences UMTS en Scandinavie.

Le choix
de la communication

E N T R E P R I S E S
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Petit gabarit tonique,
Ellen MacArthur mène

« KingFisher »,
un des bateaux les plus

modernes de la flotte.
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Coupe de l’America 2002 : dix défis sont déjà sur les rangs
LA COURSE contre la montre

pour s’aligner au départ de la pro-
chaine Coupe Louis-Vuitton – éli-
minatoires de la Coupe de l’Ameri-
ca – a déjà repris. Pour l’Italien
Prada Challenge et le Défi français,
qui rempilent après l’édition 1999-
2000, elle n’a d’ailleurs jamais vrai-
ment cessé. Patrizio Bertelli, patron
de Prada, a annoncé qu’il utiliserait
les grands moyens, avec un budget
de 55 millions de dollars (390 mil-
lions de francs) et une véritable
flotte de six bateaux (deux nou-
veaux, les deux « vieux » Luna-Ros-
sa et les deux Young-America, ra-
chetés après la dernière édition de
la Coupe). Bouygues Telecom a,
pour sa part, proposé une mise de
base de 9 millions de francs au Défi
français, qui cherche quatre autres
partenaires pour compléter son
tour de table.

Les nouveaux concurrents
tentent de tirer parti du savoir-faire
des « anciens ». Après le renonce-
ment de l’Espagne, du Japon et des
différents défis américains en lice
en 2000, on s’arrache les bateaux de
la dernière édition. A Auckland, les
bases du bassin de la Coupe sont
déjà quasiment toutes louées, et,
selon la tradition, les transferts
d’équipiers sont allés bon train ces
derniers mois.

Au total, dix défis pourraient par-
ticiper à la prochaine Coupe Vuit-
ton de 2002-2003. La situation se
précisera le 1er mars 2001, date li-
mite à laquelle 150 000 dollars de
frais d’inscription devront avoir été
acquittés. Si le règlement concède
une année supplémentaire aux re-
tardataires en portant les droits

d’entrée à 250 000 dollars jusqu’au
1er mars 2002, cette indulgence reste
de pure forme. Avec des élimina-
toires dès octobre 2002, aucun ba-
teau compétitif ne peut être
construit dans un délai aussi court.

Dans l’univers de la Coupe de
l’America, seul le temps ne s’achète
pas. Les Etats-Unis le savent, qui
comptent bien, avec trois défis
musclés, récupérer un trophée
qu’ils considèrent toujours comme
leur bien, malgré deux humiliations
successives infligées par les Néo-
Zélandais.

TRANSFERTS PRESTIGIEUX
Larry Ellison, le président de la

société informatique Oracle, basée
à San Francisco, s’est offert les ser-
vices du barreur « kiwi » Chris
Dickson, excellent lors de la cam-
pagne de 1987 mais évincé par Peter
Blake lors de la dernière édition. Il a
nommé Paul Cayard (ex-America-
One) chef de son équipe à terre et
recruté John Cutler (barreur d’Ame-
rica-True en 1999-2000) et l’archi-
tecte néo-zélandais Bruce Farr, qui
signe son grand retour sur la
Coupe.

Craig Mac Caw, le patron de la
société de téléphonie One World,
basée à Seattle, a débauché Laurie
Davidson, l’architecte de Team
New-Zealand, ainsi que cinq autres
des membres du défi néo-zélandais,
et l’Australien Peter Gilmour, ex-
barreur du Nippon Challenge 2000.
Quant au New York Yacht Club, dé-
tenteur du trophée pendant cent
trente-deux ans, après s’être fait
barrer la route des demi-finales de
la Coupe Louis-Vuitton par le Défi

français, il renoue avec son passé
en rappelant son vieux et média-
tique complice Dennis Conner, re-
mercié après la cuisante défaite de
1983 face à Australia-II.

Du côté de l’Europe, d’autres
projets se lancent. En Suisse, Ernes-
to Bertarelli, patron du groupe
pharmaceutique Ares Serono, n’a
pas regardé à la dépense en s’atta-
chant l’été dernier les services de
deux têtes pensantes de Team
New-Zealand – Russell Coutts (bar-
reur) et Brad Butterworth (tacti-
cien) – et d’une poignée d’équipiers
de grande valeur. Cette « trahi-
son », qui laisse Dean Barker et
Tom Schnackenberg à la tête d’une
toute jeune équipe néo-zélandaise,
a valu au fastueux défi suisse quel-
ques représailles de la part du Royal
New-Zealand Yacht Squadron, or-
ganisateur de la prochaine Coupe.
Son chèque d’inscription a été blo-
qué quelques temps au prétexte
que la société nautique de Genève
est basée sur le lac Léman et que la
Suisse ne possède pas de façade
maritime. Tout est rentré dans
l’ordre depuis.

LES PREMIERS ALLEMANDS
Victory Challenge, le défi suédois,

soutenu par Ian Stenbeck, patron
– installé aux Etats-Unis – du groupe
de communication qui porte son
nom, a adopté un profil plus bas, ra-
chetant tout de même comme
« lièvre » l’un des bateaux néo-zé-
landais. Avec Challenge Illbruck
– du nom d’une multinationale spé-
cialisée dans les produits à base de
plastique – lancé par le Yacht Club
de Düsseldorf, un défi allemand sera

également pour la première fois en
lice. Il viendra surtout aguerrir son
équipage, emmené par l’Américain
John Kostecki et dont une partie des
membres participera à la course au-
tour du monde en équipage et avec
escales (Volvo Ocean Race) 2001-
2002. Son objectif : gagner dans la
Coupe d’ici huit ans.

Un deuxième défi italien a aussi
été lancé mi-novembre par
l’homme d’affaires napolitain Vin-
cenzo Onorato, qui dirige la
Compagnie monégasque de gestion
maritime (Comogemar). Son bar-
reur, Vasco Vascoto, a récemment
dominé le championnat du monde
de Mumm 30 (bateau de moins de
10 m), à Miami Beach (Floride). Il
s’entraîne actuellement sur l’ancien
défi espagnol Bravo-Espana.

Enfin, les Britanniques profitent
de l’engouement suscité par les mé-
dailles (deux d’or et deux d’argent)
rapportées de Sydney
en octobre par l’équipe nationale de
voile olympique. Ils ont déjà
réservé leur base à Auckland.
Médaillé d’argent en Star en Austra-
lie, Ian Walker sera le barreur
du défi. Et les régates du Jubilé, or-
ganisées du 16 au 25 août 2001 à
Cowes (Royaume-Uni), dans les
eaux du Solent, pour célébrer le
150e anniversaire de la Coupe de
l’America, devraient réveiller chez
les sujets de la reine Elizabeth II
l’envie de reprendre la vieille ai-
guière d’argent, trophée qui maté-
rialise la Coupe, qu’ils n’imaginaient
pas devoir céder un jour en la met-
tant en jeu.

Patricia Jolly

Avis de coups de vent sur Sydney-Hobart
La météo risque une nouvelle fois de jouer un rôle capital dans la lé-

gendaire course à la voile Sydney-Hobart, dont le départ devait être
donné mardi 26 décembre : les prévisions annoncent des coups de vent
très forts et du froid, voire des tempêtes de neige, à partir de mercredi, à
l’approche de la Tasmanie. Quatre-vingt-deux voiliers sont en compéti-
tion, dont le maxi-yacht australien Shockwave, qui fait figure de favori.
Mais les conditions météo font qu’il lui sera difficile de battre le record
de Nokia, qui avait couvert l’an passé les 627 milles nautiques en un jour,
19 heures, 48 minutes et 2 secondes. L’épreuve reste marquée par le sou-
venir de la tempête de 1998 : six des participants avaient péri en mer et
cinquante-cinq autres avaient dû être secourus. Sur les cent quinze ba-
teaux au départ, cinq avaient sombré et sept avaient été abandonnés
par leurs occupants, quarante-quatre embarcations seulement parve-
nant à rallier Hobart, capitale de la Tasmanie.

SPORTS Au 46e jour de course, les
concurrents de tête du Vendée
Globe ont atteint, lundi 25 dé-
cembre, la mi-parcours. Michel Des-
joyeaux, sur PRB, occupe toujours la

première place, devant Roland Jour-
dain (Sill-Matines-La Potagère) et El-
len MacArthur (KingFisher). b À
24 ANS, la navigatrice britannique
confirme ses qualités et sa formi-

dable ténacité. Victorieuse en
classe 2 de la Transat anglaise en
juin 1998, elle effectue actuellement
son premier tour du monde et af-
firme ne songer qu’à rallier l’arrivée.

b YVES PARLIER, victime d’un démâ-
tage, poursuit sa route sous gréé-
ment de fortune et est actuellement
10e de la course. b LES DÉFIS pour la
prochaine Coupe de l’America, en

2002-2003, commencent, pendant ce
temps, à fourbir leurs armes. Les dix
projets actuellement constitués se
disputent les spécialistes et les ba-
teaux de l’édition 2000.

A la lisière du Pacifique, Ellen MacArthur poursuit son apprentissage
A mi-parcours, la jeune navigatrice anglaise (24 ans), qui effectue son premier tour du monde sur « KingFisher »,

pointe en troisième position du Vendée Globe malgré des conditions éprouvantes
DU BOUT DU MONDE, sa voix

est claire. La fatigue semble atté-
nuée par la distance. Ellen MacAr-
thur s’accorde un peu de répit. Tout
à l’heure, profitant d’une météo
agréable, elle a fêté Noël, ouvert ses
cadeaux, des CD et des DVD : « Je
me suis offert un bon repas, j’ai ter-
miné avec un Christmas pudding fait
par ma grand-mère, je l’ai fait flam-
ber, c’était fantastique », raconte-t-
elle.

En troisième position du Vendée
Globe, la navigatrice anglaise a pas-
sé, dimanche 24 décembre, la jour-
née la plus dure de sa vie : « Il a fal-
lu que je remonte encore sur le mât
pour changer la drisse du génois,
Quand je suis arrivée à la première
barre de flèche, j’étais crevée. J’aurais
pu redescendre et attendre un temps
plus calme, mais je me suis dit que
maintenant que j’étais là... Même sur
ce mât, sur ce bateau qui bougeait
tellement, j’avais encore l’énergie de
me dire que j’étais heureuse, que
j’étais en train de réaliser le rêve de
ma vie... »Trois heures et une averse

de neige plus tard, tout était remis
en ordre, sauf son corps, meurtri
par les coups.

Ensuite, Ellen MacArthur a effacé
un peu de sa fatigue en passant
quatre heures dans son sac de cou-
chage, ce qui ne lui était pas arrivé
depuis le départ, et en se permet-
tant des sommes de quarante à cin-
quante minutes : « Ca va mieux »,
dit-elle simplement. Elle est elle-
même surprise par les réserves
d’énergie qu’elle possède encore
pour manier son monocoque dans
le grand Sud : « Je sais que j’ai pous-
sé beaucoup, je n’aurais pas pu faire
beaucoup plus, c’est l’essentiel. J’ap-
prends chaque jour. »

« ON NE SAIT JAMAIS RIEN »
Pour son premier tour du monde,

Ellen MacArthur fait plus que
s’aguerrir. Elle est troisième du Ven-
dée Globe. Après quarante-six jours
de course, elle pointe derrière Mi-
chel Desjoyeaux et Roland Jour-
dain, devant Marc Thiercelin et
Thomas Coville. Ellen MacArthur a

passé le plus clair de la première
partie de la course parmi les cinq
premiers. Elle n’en est pas peu fière,
mais sa satisfaction s’arrête à l’hori-
zon de la route du retour qui
s’ouvre devant elle : « Avec la voile,
on ne sait jamais rien, la mer a tou-
jours des choses cachées. Moi, je na-
vigue comme je navigue d’habi-
tude », lâche-t-elle.

A vingt-quatre ans, Ellen MacAr-
thur est plus que la benjamine de
l’épreuve : elle est déjà une naviga-
trice à part entière, comme elle ne
cesse de le prouver depuis sa vic-
toire en classe 2, lors de la Route du
rhum 1998. Elle avait vingt-deux
ans, elle était déjà brillante et déter-
minée, elle avait épaté tout son
monde en maniant parfaitement
l’ancien Aqua Quorum de Pete Goss,

un bateau réputé très difficile. Le
monde de la mer a appris à
connaître cette femme à la fri-
mousse de gamine et au tempéra-
ment bien trempé.

Née dans les terres, en Angle-

terre, fascinée par la mer, Ellen Ma-
cArthur s’était acheté à seize ans
une coque de noix en économisant
l’argent de la cantine. A vingt et
unans, elle s’était classée 17e de la
mini-Transat en solitaire sur un
6,50 m baptisé Poisson, qu’elle avait
entièrement bricolé. Décidée à
poursuivre ses rêves, elle a vécu
chichement – mais toujours près de
la mer – en Bretagne. A force de
travail et de persévérance, elle avait
pu se lancer dans l’aventure de la
Route du rhum.

KingFisher, géant européen du
bricolage et de l’électro-ménager
qui lui avait fait confiance sur le
« Rhum », lui a octroyé un budget
de 20 millions de francs pour
construire un monocoque de
60 pieds et lui permettre de s’atta-
quer à son objectif : le Vendée
Globe 2000-2001. Une équipe multi-
nationale, composée notamment

de l’ingénieur britannique Robert
Humphreys, spécialiste des bateaux
de croisière et de série, et d’Alain
Gautier, vainqueur du Vendée
Globe 1991-1992, s’est penchée sur
la destinée du bateau.

En Nouvelle-Zélande, où KingFis-
her – qui bat pavillon européen, se-
lon la volonté de la jeune femme – a
vu le jour, Ellen MacArthur a couvé
les travaux, indiquant ses besoins,
écoutant ses aînés. Elle a longue-
ment insisté sur la maniabilité du
bateau : « On n’a pas fait un bateau
pour une fille, on a fait un bateau qui
va vite », insiste-t-elle. Sur l’étrave
du bateau, elle a fait inscrire sa de-
vise : « A donf ».

CONVOYAGE SOLITAIRE
Elle a réalisé de nombreux stages

météo et, lors du convoyage vers
l’Europe de son bateau tout neuf,
elle a débarqué ses coéquipiers au
cap Horn pour parfaire ses apti-
tudes de navigation en solitaire.

En juin 1999, Ellen MacArthur a
confirmé qu’elle avait su polir son
immense talent brut par un travail
non moins important en s’imposant
dans la prestigieuse Transat an-
glaise, malgré un front entaillé, un
auriculaire cassé et une jambe bles-
sée dans une chute. Un peu
d’épique, une navigation simple,
une stratégie sans esbroufe et en-
core du travail : la victoire portait
bien sa griffe.

A mi-parcours du Vendée Globe,
la navigatrice n’a pas revu ses ambi-
tions de départ à la hausse : « Je
veux franchir la ligne d’arrivée », di-
sait-elle alors. Ellen MacArthur va
basculer dans l’océan pacifique et
donc dans la partie retour du Ven-
dée Globe.

Un chemin qu’elle connaît mais
dont elle se méfie : « Le bateau est
plus vieux, il vient de parcourir
12 000 milles. Je vais encore avoir des
problèmes, c’est la course. Il ne faut
surtout pas penser que cela va être
plus facile. » En chemin, elle va ser-
rer les dents, comme toujours, ne
pas écouter ses douleurs. Comme
tous les solitaires, sa famille et ses
amis lui manquent un peu. Autour
du monde, Ellen MacArthur pense
toujours à bâtir ses rêves. « Ici, je
suis heureuse. »

Bénédicte Mathieu

La mi-course est dépassée
MICHEL DESJOYEAUX et Ro-

land Jourdain ont reçu, lundi 25 dé-
cembre, leur certificat de passage à
mi-parcours du Vendée Globe. Au
lieu de s’éloigner des Sables-
d’Olonne, les marins de tête vont
maintenant s’en rapprocher. Michel
Desjoyaux pointe à 11 500 milles de
l’arrivée et son passage au cap Horn
est prévu entre le 8 et le 10 janvier.

Dans les « cinquantièmes hur-
lants », les dix marins de tête ren-
contrent les conditions tradition-
nelles du grand Sud : les
dépressions se succèdent, avec le
froid et les vagues immenses qui
vont avec. « La route serait plus
courte en descendant davantage au
Sud, mais le risque d’y rencontrer des
icebergs et des vents contraires re-
pousse les plus téméraires, écrit Phi-
lippe Jeantot, l’organisateur de la
course, dans son analyse quoti-
dienne sur le site de la course (ven-
deeglobe.com). Par contre, dans
l’océan Pacifique, le centre des dé-
pressions est situé beaucoup plus au
Sud, ce qui permet aux marins de le
suivre. Le cap Horn est situé par
56° sud : il leur faudra donc bien des-

cendre à un moment ou à un autre. »
En mer, malgré le temps cassant,

les marins ont pu fêter Noël entre
deux manœuvres. L’aliment gastro-
nomique à la mode dans le grand
Sud est manifestement le foie gras,
alors que, pour les cadeaux, la
palme revient aux DVD et aux CD,
qui iront nourrir les ordinateurs
quand la mer le permettra. La sur-
prise du jour a été pour Catherine
Chabaud (Whirlpool), qui a pu
contempler une aurore boréale. Un
cadeau de Noël rare.

Thomas Coville, cinquième après
avoir occupé la troisième place,
passe quant à lui une fin d’année
difficile. Son pouce luxé est remis,
mais le skipper de Sodebo doit faire
face à une panne de ses pilotes au-
tomatiques due à un compas défail-
lant et se trouve obligé de barrer
dans un froid glacial, à raison de
séances de deux à trois heures. Son
monocoque se couche sur l’eau
toutes les dix minutes : « Dès que je
dépasse les 9 nœuds, c’est la guerre »,
a-t-il expliqué.

B. M.
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Les positions au 26 décembre à 4 heures GMT

Distance en milles par rapport à l'arrivée pour le premier, et distance en milles par rapport
au premier pour les autres

PARLIER (Aquitaine-Innovations)10

WAVRE (Union banc. privée) 6 18

DESJOYEAUX (PRB)1

DE GREGORIO (Wind)16THIERCELIN (Active Wear)4

CARPENTIER (VM-Matériaux)12

GOLDING (Team Group 4)15

DUMONT (Euroka-Un Univers de serv.) (abandon)

TOLKIEN (This Time - Argos Soditic) (abandon)

CHABAUD (Whirlpool)7

DINELLI (Sogal-Extenso) (abandon)

SANSO (Old-Spice)17

GALLAY (Voila.fr) 11 STAMM (Armor Lux - Bizac Foie gras)  (abandon)

MACARTHUR (KingFisher)3

BIANCHETTI (Aquarelle.com)14

HALL (EBP-Esprit PME-Gartmore)9

SEETEN (Nd-Pas-Calais/Choc. du monde)13

DE RADIGUES (La Libre Belgique) (abandon)

DUBOIS (Solidaires)

KONYOUKHOV (Modern Univers. for Hum.)

MUNDUTEGUY (DDP-60e sud)

8

77

11 511

273

387

530

799

876

880

1 163

1 278

1 564

1 624

1 981

2 524

2 690

3 611

3 725

4 114

5 482

JOURDAIN (Sill-Matines-La-Potagère)2

COVILLE (Sodebo-Savourons la vie)5

19

1 000 km
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BOUTEILLE

AOC Saint-Joseph Nobles Rives 1999
Cave de Tain-l’Hermitage
a Autrefois appelé vin de Mauves, avant que les jésuites, au XVIIIe siècle,
ne lui attribuent ce saint patronage, l’appellation s’étend aujourd’hui sur
vingt-trois communes de l’Ardèche et trois de la Loire et compte environ
900 hectares. Les cépages des vins blancs, marsanne surtout et roussanne,
sont les mêmes que ceux de l’hermitage. Ils développent, sur les escarpe-
ments de la rive droite du Rhône, des nuances florales délicates, des
arômes de fruit et de miel ; en bouche, le millésime 1999 de la Cave de
Tain-l’Hermitage, réputée pour le soin de ses vinifications, présente une
certaine vivacité, gage d’un bon équilibre entre le fruit et la fraîcheur. Une
bouteille idéale pour accompagner les poissons en sauce, les quenelles ou
les volailles à la crème, mais aussi la
dégustation de quelques lamelles
des premières truffes (rares, donc
chères cette année) du marché de
Richerenches dans le Vaucluse.
Elles seront simplement badigeon-
nées d’huile d’olive de Nyons, as-
saisonnées de poivre concassé et de
fleur de sel de Camargue.
. Saint-Joseph Nobles Rives :
52,10 F (7,94 ¤) la bouteille à la cave.
Cave de Tain-l’Hermitage, 22, route
de Larnage, BP 3, 26601 Tain-l’Her-
mitage Cedex, tél. : 04-75-08-20-87.
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Le caviar d’Aquitaine
Un chemin au milieu des champs de maïs, un
étang figé dans le froid de l’hiver, une
pancarte de bois qui propose la location de
pédalos ou des grillades au feu de bois, c’est
dans ce décor à deux sous que s’élabore l’un
des produits les plus rares et les plus chers qui
existent dans notre gastronomie : le caviar
d’Aquitaine. 
Nous sommes ici à Saint-Fort-sur-Gironde, en
Charente-Maritime. La société Sturgeon,
principal producteur en France de ce produit
de luxe (ils en ont mis en boîte 3,5 tonnes cette
année), possède, sur la commune, 10 hectares
de bassins où elle élève l’Acipenser baeri, un
esturgeon d’origine sibérienne. Ce n’est que
depuis une dizaine d’années que ce poisson
d’origine étrangère a débarqué dans la région
et que l’élevage a été vraiment lancé. Au début
du siècle, l’estuaire de la Gironde regorgeait
pourtant naturellement d’esturgeons
autochtones, l’Acipenser sturio. Ce poisson fut
longtemps pêché uniquement pour sa chair, la
poche des œufs que l’on appelait ici la
« rabbe » était jetée avec les entrailles pour
nourrir les canards ou les cochons.
En 1890, un Allemand qui faisait commerce de

caviar à Hambourg
tenta une première
fois de se faire
expédier
d’Aquitaine ces
œufs délicats dans
de petits barils en
bois. Trop salé, mal
préparé, ce caviar ne connut aucun succès.
Dans les années 20, un homme, Emile Prunier,
sut le premier faire fructifier l’or noir de la
Gironde. Il installa dans l’estuaire plusieurs
postes de pêche et de préparation du caviar,
puis fonda à Paris un restaurant de luxe. Cette
réussite dura à peine trente ans. Surexploité,
décimé par la pollution, l’esturgeon sauvage
disparut presque de son milieu naturel. Le
caviar français, qui avait représenté jusqu’à
5 tonnes par an, était mort. 
Si, en février 2000, le Financial Times a
consacré un long article à ce produit
hexagonal en parlant de « caviar revolution »,
c’est qu’entre-temps la France est devenue un
pays pionnier en matière d’élevage
d’esturgeons et que le tonnage des Années
folles est à nouveau atteint. Le caviar
d’élevage est-il aussi bon que le caviar
sauvage ? « Il y a trois ans, la notion de “caviar

d’Aquitaine” faisait encore
doucement rigoler », concède
Claudia Boucher, de la société
Sturgeon. « Depuis, ajoute-t-elle, le
magazine 60 Millions de
consommateurs a réalisé un test à
l’aveugle qui a tout bouleversé. » A
l’issue de cette dégustation, le

caviar français a en effet obtenu la même note
que le meilleur sévruga russe – pour un prix
presque deux fois moindre ! 
Cette année où les caviars iranien et russe
sont importés au compte-gouttes et où les
tarifs flambent, le caviar français, qui n’a, en
moyenne, augmenté « que » de 20 %, pourrait
séduire de plus en plus d’acheteurs. Chez
France Caviar, qui a livré plus de 300 kilos de
caviar d’Aquitaine aux supermarchés Auchan,
on note qu’un tiers des magasins sont déjà
« en rupture de stock ». Ce caviar vendu sous la
marque Reiner est disponible à 5 700 F le kilo.
L’exotisme en moins.

Guillaume Crouzet

. Caviars d’Aquitaine en grande surface : Stur-
geon, chez Leclerc, 5 900 F environ le kilo ; Reiner,
chez Auchan, 5 700 F environ le kilo.

TOQUES EN POINTE

Bistrot
LE MAUZAC
a Autour de l’ancienne commanderie de Saint-Jacques-du-Haut-
Pas, point de départ des pèlerins vers Compostelle, les auberges
étaient plus rares que les couvents. Dans ce quartier austère,
ignoré des Aveyronnais, seul un bistrotier de talent, philan-
thrope, Charentais de surcroît et connaissant ses classiques –
« Ce ne sont pas les jars qui conduisent les oies aux champs » (pro-
verbe charentais) – pouvait tenter sa chance. Voilà comment
Jean-Michel Delhoume et son épouse, Christine, travailleurs
acharnés, se sont trouvés à la tête d’une véritable institution qui
doit autant sa réputation aux charcuteries d’Auvergne, au petit
salé aux lentilles du Puy, à la soupe campagnarde au chou et au
lard, aux rillons confits et au carré de porc fermier qu’à son zinc
rutilant où s’alignent de fameuses bouteilles. Uniquement des
vins de propriétés choisis avec discernement, y compris l’éton-
nant mauzac pétillant, vin du Sud-Ouest, déjà effervescent au
temps où le champagne était encore un vin tranquille. Les pèle-
rins d’aujourd’hui, en cohorte joyeuse, honorent à l’unisson le
verre et l’assiette de cet authentique bistrot aux portions géné-
reuses, où l’addition, à l’instar du décor, sait rester discrète. A la
carte, compter de 150 F (22,87 ¤) à 200 F (30,49 ¤).
. 7, rue de l’Abbé-de-l’Epée, 75005 Paris, tél. : 01-46-33-75-22. Du
lundi au vendredi de 7 h 30 à 2 heures du matin.

Gastronomie
59 POINCARÉ
a Il est piquant de retrouver, dans une formule plus accessible, le
décor qui abrita, pendant près d’une décennie, les créations de
Joël Robuchon, puis d’Alain Ducasse. L’enseigne, aujourd’hui, est
anonyme, mais la cuisine reste inspirée par ce dernier, comme au
Plaza Athénée, à Monte-Carlo ou à New York. Dans cette version
« bourgeoise », quelques tables haut perchées ont été disposées
dans l’entrée et le bar ; à l’étage, le mobilier est recouvert de
housses. Sur les murs, des photographies de paysans, maraîchers,
pêcheurs, disent l’intention culinaire de mettre en valeur le pro-
duit. Ce devaient être les « légumes, le homard (canadien) et le
bœuf », in extremis remplacé par l’agneau. Une déclinaison
simple, claire, mêlant divers modes de cuisson – poché, en co-
cotte, à la plancha et à la broche. Avec les légumes, poireaux, ar-
tichauts, oignons et salades, Alain Ducasse a mis au point des
sauces condiments, déjà expérimentées au Louis XV et chez
Spoon, délicates mixtures de sucs et d’ingrédients destinés à rele-
ver, ou simplement accompagner, les saveurs dominantes.
Dans l’assiette, tout est dessiné, lisible et sera bientôt parfaite-
ment au point, une fois passée la période de mise en place. Le
homard à la bolognaise manquait, il est vrai, du soupçon de mys-
tère que lui aurait donné un assaisonnement plus relevé, et l’aci-
dité du « velouté vinaigré » accompagnant les fonds d’artichauts
était inexistante. La carte des vins concoctée par Gérard Margeon
fait appel aux vignobles du monde entier, mais recèle, en Bour-
gogne, quelques raretés (Méot-Camuzet, Jayer-Gilles) tout à fait
accessibles. Le service, qui fut celui d’un établissement triple-
ment étoilé, propose, résigné, en guise de rince-doigts, une petite
serviette imbibée. A la carte, compter 380 F (57,93 ¤).
. 59, avenue Raymond-Poincaré, 75116 Paris, tél. : 01-47-27-59-59.
Midi et soir, du mardi au samedi.

J.-C. R.

LE BON usage de Dionysos, codi-
fié dans la Grèce ancienne, consti-
tuait un moment important de la
vie sociale. Les hommes se réunis-
saient pour « partager le vin, échan-
ger des propos choisis et chanter la
poésie lyrique », indique François
Lissarague, auteur d’un essai sur
l’esthétique du banquet, paru il y a
quelques années chez Adam Biro.
Ces images, représentées sur les
vases grecs, se sont-elles imposées
aux générations futures au point de
conforter l’utopie selon laquelle le
vin serait dans notre société post-
moderne une œuvre d’art gustative,
après avoir été, selon Barthes, la
boisson-totem des Français, « au
même titre que [leurs] trois cent
soixante espèces de fromages et [leur]
culture » ? 

La dimension esthétique du vin,
la créativité qui se serait emparée
des vignobles et des chais est forte-
ment contestée par Michel Le Gris
dans un essai très pertinent sur le
goût du vin à l’heure de sa produc-
tion industrielle (Dionysos crucifié,
Syllepse éd., 100 F, 15,24 ¤). L’auteur
ne nie pas que le goût des vins re-
lève des catégories conjointes du
beau et du bon, puisqu’il peut don-
ner naissance à un plaisir suscep-
tible de « dépasser la simple appé-
tence sensorielle ». Mais il note
qu’au moment même où se déve-
loppe le discours sur le vin comme
œuvre d’art, les tendances œnolo-
giques dominantes « reconduisent
inlassablement les formes les plus pri-
maires du goût, plus aptes à la
conquête des marchés qu’au raffine-
ment de la sensibilité ».

Il n’est point besoin d’être grand
clerc pour se douter que l’art vini-
cole de cette fin de siècle ne pouvait
échapper aux exigences de la lo-
gique économique. Mais encore fal-
lait-il démontrer – comme le fait
l’auteur de manière implacable –
que la culture de la vigne axée sur
l’agronomie intensive, la soumis-
sion aux principes de la rentabilité
par rotation rapide du capital, et la
logique de l’extension des marchés,
provoquaient, pour le moins, une

accélération générale du processus
de production. Michel Le Gris se
garde pourtant de réduire la
confrontation à une querelle des
Anciens et des Modernes, comme à
opposer le goût populaire pour
« les petits vins authentiques » à ce-
lui, plus exigeant, en faveur
d’« honnêtes grands crus » de
longue garde. Ce sont bien ces deux
formes de plaisir, également légi-
times, qui sont menacées dans un
monde où « le règne de l’artifice et
du factice crée un environnement es-
thétique qui annule toutes ces diffé-
rences et distinctions ».

LA TENSION DU MARCHÉ 
En région bordelaise, la vente

« en primeur » des meilleurs vins il-
lustre jusqu’à la caricature cette ac-
célération des processus. La tension
du marché est si forte – et la der-
nière récolte promet quelques en-
volées – que des voix se font en-
tendre pour calmer le jeu, celle de
Xavier Gardinier, par exemple, pro-
priétaire du château Phélan-Ségur,
un cru bourgeois de la commune de
Saint-Estèphe, qui renonce désor-
mais à participer à la surenchère des
« primeurs ». Les conséquences de
ce qu’il faut bien, comme dans
d’autres secteurs agroalimentaires,
appeler l’industrialisation du vin,
sont analysées par Michel Le Gris,
caviste à Strasbourg, avec un parfait
détachement. Son plaidoyer pour le
« goût authentique » ne l’empêche
pas de relever que « l’idée équivoque
de vérité du terroir dégage des relents
intégristes masquant souvent des in-
térêts sectoriels dans lesquels le fa-
meux terroir n’est qu’un paravent
commercial ». 

Après ce tableau impitoyable, qui
n’est pas sans rappeler les diatribes
de Guy Renvoisé, de Pierre-Marie
Doutrelant, et aujourd’hui d’Eric
Verdier, François Morel propose
dans Le Livre des vins insolites (Flam-
marion, 229 F, 34,91 ¤), un choix rai-
sonné de quelques vins rares ou ou-
bliés, qui opposent à la productivité
ambiante l’originalité de leur mé-
thode d’élaboration ou bien l’exi-

guïté de leur aire de production,
dans différentes régions du monde.
Il évoque à la suite, dans des textes
concis et précis, les vieilles vignes de
pinot noir « franches de pied » de la
cuvée d’exception du champagne
Bollinger, le visanto de Santorin, vin
légendaire des Cyclades, le vin de
Bellet, vignoble niçois entre mer et
montagne. Mais aussi, à côté du to-
kay de Hongrie et du vin de
Constance (Afrique du Sud), quel-
ques vins oubliés, comme le Noble-
Joué produit au sud de Tours et l’ex-
traordinaire « provignage » de Hen-
ry Marionnet en Touraine, vin blanc
sec et racé issu d’une parcelle pré-
phylloxérique de 36 ares plantée de
cépage romorantin vers 1850 dont
les rendements, on l’imagine volon-
tiers, sont extrêmement faibles.
Classons aussi dans la catégorie des
curiosités les meilleurs vins du Jura
(Jura, les vins authentiques, Jean-
Paul Friol et Michel Bertaud) un ou-
vrage de passionnés, publié à
compte d’auteur (Friol, BP 40611,
44006 Nantes Cedex 1, 159 F,
24,24 ¤). Egalement, pour les
curieux de textes anciens, l’édition
de Remarques sur la culture des
vignes de Beaune et lieux circonvoi-
sins, un texte oublié de l’abbé Tain-
turier écrit en 1763 (Editions de l’Ar-
mençon, 148 F, 22,56 ¤, en vente à la
Librairie Gourmande, 4, rue Dante,
75005 Paris), riche d’enseignements
sur les vins de Bourgogne et de
Champagne au siècle des Lumières.

L’Atlas Hachette des vins de France
(Hachette/INAO, 315 F, 48,02 ¤), une
bien utile actualisation de cet ou-
vrage indispensable réalisé sous la
direction du professeur Pascal Ribé-
reau-Gayon, avec les équipes du
Guide Hachette des vins et la colla-
boration de l’Institut national des
appellations d’origine, viendrait-il
nous mettre du baume au cœur
avec un panorama complet des vi-

gnobles français ? Ce serait fermer
les yeux devant le constat objectif
dressé par la seule application des
critères de sélection aux 28 000 vins
sélectionnés dans toutes les appel-
lations par le Guide Hachette des
vins. Le classement est établi de 0 à
5 ; la note 0 indique un défaut, le vin
est donc éliminé ; la note 1 s’ap-
plique à un « petit vin et vin
moyen », également éliminé. Seuls
9 000 vins, soit environ un tiers des
bouteilles sélectionnées, ont été
classées. 

Un résultat impitoyable, qui
donne la mesure de la crise du sys-
tème des appellations, dont le nou-
veau président de l’INAO, René Re-
nou, est d’ailleurs parfaitement
conscient, puisqu’il souhaite enga-
ger l’institution qu’il préside dans
un contrôle, non plus seulement a
posteriori, comme aujourd’hui dans
le cadre des procédures d’agrément,
mais a priori, par un examen systé-
matique des parcelles pendant la
phase agricole. Faire précéder l’obli-
gation de résultat – le vin – par une
obligation de moyens appliquée à la
culture de la vigne. 

C’est le grand défi, aujourd’hui,
des vignobles français, et le gage de
leur pérennité.

Jean-Claude Ribaut

Le vin est-il une œuvre d’art ? 
A l’encontre du discours dominant, le caviste Michel Le Gris
dénonce dans son livre « Dionysos crucifié » l’environnement esthétique qui entoure
une activité essentiellement soumise à la logique économique
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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   9/15  N
   8/12  P
   5/10  P
    1/7  P
    4/7  N
   2/5  N

    1/5  N
   4/7  P

    2/7  P
   -4/2  N
   -1/3  *
    1/5  P
    3/9  C
 6/13  N

.  

    3/6  N
    2/6  P

   6/12  N
   1/3  *

   7/12  P
   4/14  N

   1/5  N
   4/8  N
    3/7  C

   3/11  C
    1/6  P

  24/28  P
  24/28  S
  23/29  S

   8/13  S
  14/18  S
   -2/2  S

  24/28  C

  25/29  P
  22/29  S

   -3/0  S
   8/13  P
    0/2  C
    3/6  S
   -4/0  C
    2/9  S
    3/6  C
   -1/3  C
   -4/1  S
    1/4  C
    3/6  S
  -8/-4  C

  12/17  S

    2/5  C
    4/9  S
   -3/2  P

    0/3  S
   -2/2  S

    3/6  S
  10/14  S

 -12/-5  C
   -3/5  S

  13/17  P
 -12/-3  C
   8/13  C
   -4/2  S

   8/15  P
   7/16  S
   5/10  C
-15/-11  S
  -3/-1  C

  11/16  S
   -3/2  C

-17/-12  S
  22/27  S
  16/23  P
  23/32  S

    2/7  C
   -1/2  C

  20/23  C
  10/17  S
   8/21  C
-17/-13  S

  -6/-2  S
   7/14  S

  11/26  S
 -17/-9  S
   -6/1  S

   9/15  P
  20/26  C
  22/29  P

  11/19  S

  17/21  P
  10/16  P

  13/21  S
  17/28  S

  23/32  S

  17/32  S
  14/18  S

  27/30  S
  16/23  S
  19/25  C
  17/23  S
  12/19  S
   8/25  S
   -5/4  S
   -7/1  S

  25/31  S
  21/31  S

    2/8  S
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SCRABBLE ® 

LE VENDREDI MATIN, à l’hôpi-
tal de Bicêtre (Val-de-Marne), un
curieux attelage circule dans les
étages de neurologie et de chirur-
gie pédiatriques : Michel Brière, sa
guitare sous le bras, remorque de
l’autre main un tintinnabulant
chargement. Dans son cube
orange arrimé à une laisse, le musi-
cien, membre de l’association des
Musicoliers, a rassemblé une
pléiade d’instruments avec les-
quels il va rythmer la matinée des
enfants hospitalisés. Le guitariste
consulte les infirmières ou les édu-
catrices de chaque service sur l’état
des jeunes patients, et sait ainsi
qu’il ne faut pas troubler le repos
de tel récent opéré ; il serait bon,
en revanche, de donner une courte
aubade, devant sa porte entrebail-
lée, à la fillette qui a bénéficié
d’une greffe.

En neuropédiatrie, Chloé, trois
ans, ne craint pas les microbes,
mais elle n’est qu’à demi rassurée
quand l’artiste fait apparaître les
écureuils des bois et autres lapins
de garenne qui peuplent ses re-
frains. Et, sans jamais lâcher sa té-
tine, la petite fille n’accepte les ma-
racas, puis le mini-djembé sur
lequel elle tape un moment avec
entrain, que des mains de son papa

ou de sa maman. Aux parents vi-
siblement détendus par sa venue,
Michel Brière dédie trois dernières
notes de musique avant de plier
boutique pour rejoindre, au sep-
tième étage, la petite troupe de 
patients valides qui jouent à la
Maison de l’enfant.

CLOWN-DOCTOR À NEW YORK
C’est là qu’en 1988, le professeur

Daniel Alagille, créateur du lieu, a
accueilli les premiers Musicoliers.
« Il semblait alors impossible de lais-
ser les musiciens pénétrer dans les
services, à la fois pour des raisons
d’hygiène et par peur des réactions
des soignants et des parents », ré-
sume Denise Blanc, directrice de
cette association pionnière. Mais,
un an plus tard, l’affaire était en-
tendue : les Musicoliers ont pu se
rendre au chevet des enfants alités
pour les faire eux aussi profiter ré-
gulièrement de moments de plaisir
partagé.

Les interventions d’artistes en
milieu hospitalier se sont multi-
pliées depuis une dizaine d’années.
Ni spectacles, ni leçons de mu-
sique, il s’agit essentiellement
d’échanges ludiques avec les en-
fants et les parents, auxquels parti-
cipent de plus en plus volontiers

les personnels soignants et éduca-
tifs. « Si notre présence a été vécue
à une certaine époque comme dé-
rangeante, depuis, les points de vue
ont beaucoup changé », précise
Philippe Bouteloup, responsable
de l’association Musique et santé,
qui orchestre de nombreuses ini-
tiatives dans les lieux de soins.
« Nous n’avons pas fini de découvrir
tous les effets de la musique chez
ceux qui souffrent, comme chez ceux
qui soignent », ajoute le docteur
Didier Cohen-Salmon, médecin-

anesthésiste à l’hôpital Trousseau
(Paris).

Les musiciens contribuent non
seulement à améliorer les condi-
tions d’accueil des enfants, mais ils
permettent aussi aux jeunes de dé-
couvrir la musique « pour de
vrai ». Une rencontre forte dont le
chanteur Steve Waring apprécie
tout particulièrement la valeur.
« Les enfants dits malades, ex-
plique-t-il, ne sont pas malades par-
tout : ils ont une façon très profonde
de recevoir la musique qui dépasse

la relation que nous, “les ordi-
naires”, entretenons avec ce 
langage. »

Dans la foulée des troubadours,
les clowns ont également fait leur
entrée à l’hôpital. Tonitruante,
comme il se doit, et très remar-
quée : « Des clowns à l’hôpital, vous
voulez rire ! » Oui, répond Caroline
Simonds, qui fonde Le Rire méde-
cin en 1991, après avoir exercé plu-
sieurs années comme clown-doctor
dans des hôpitaux new-yorkais.
Les praticiens français n’ont pas

été tous d’emblée séduits par l’idée
de voir administrer sirop de rigo-
lade et piqûres de bonne humeur
aux patients dont ils ont la respon-
sabilité. Le professeur Jean Le-
merle, alors chef du département
d’oncologie pédiatrique de l’Insti-
tut Gustave-Roussy à Villejuif, ne
manifeste pas ce genre de réti-
cences. Aussi, deux jours par se-
maine depuis octobre 1991, les nez
rouges font équipe avec les
blouses blanches de ce service. 

Grâce à un sens de l’improvisa-
tion très travaillé et à un tact ren-
forcé par des formations régulières
sur l’approche des pathologies et
l’univers hospitalier, ces spécia-
listes un peu particuliers ont su se
faire accepter par le milieu médi-
cal. Et aujourd’hui, huit hôpitaux
– en région parisienne, à Nantes et
Orléans – accueillent tout au long
de l’année les clowns du Rire mé-
decin. Non contente de distraire
ainsi quelque trente mille enfants
par an, l’irrespectueuse compagnie
a, en outre, inoculé son vaccin an-
timorosité à d’autres comédiens,
qui évidemment font eux aussi
tout ce qui est interdit à l’hôpital :
du bruit et des bêtises.

Caroline Helfter

Contacts
b Musiciens. Les Musicoliers, 58,
rue de Saussure, 75017 Paris, tél. :
01-47-64-06-28. Musique et santé,
9, passage Saint-Bernard,
75011 Paris, tél. : 01-55-28-81-00.
Phonambule, 11 bis, rue
Franklin-Roosevelt, 83560 Rians,
tél. : 04-94-80-37-48. Université
Marc-Bloch, Centre de formation
des musiciens intervenants,
1, rue Frölich, 67600 Sélestat, 
tél. : 03-88-92-34-44.
b Clowns. Art et santé, 2, passage
de la Cathédrale, 67000 Strasbourg,
tél. : 03-88-32-93-41. Les Clowns de
l’espoir, 36, rue Lois-Faure, 59000

Lille, tél. : 03-20-32-97-62. Le Rire
médecin, 18, rue Geoffroy-l’Asnier,
75004 Paris, tél. : 01-42-72-41-31.
b Plasticiens. L’association Art
dans la cité fait venir dans les
services de pédiatrie des artistes
qui créent devant ou avec les
enfants. Art dans la cité,
9, allée Bernadotte, 92330 Sceaux,
tél. : 01-43-50-52-20.
b Colloque. En partenariat avec la
Grande-Bretagne, le ministère de
la culture organise du 4 au 6 février
2001, à Strasbourg, des rencontres
sur la culture à l’hôpital.
Programme et inscriptions auprès
de Musique et santé,
tél. : 01-55-28-81-00.

b Mécénat. Les entreprises ou
fondations peuvent non seulement
apporter une aide directe aux
associations, mais aussi soutenir
des projets artistiques en ralliant le
Cercle des partenaires de la culture
à l’hôpital, mis en place par le
ministère de la culture : délégation
au développement et à l’action
territoriale, 2, rue Jean-Lantier,
75001 Paris, tél. : 01-40-15-78-57.
b Exposition. Eclats d’enfance,
trente photographes se mobilisent
pour soutenir Le Rire médecin.
Maison de Radio-France,
116, avenue du Président-Kennedy,
75016 Paris. Entrée libre 
jusqu’au 7 janvier.

HORIZONTALEMENT

I. Rien ne semble pouvoir l’arrê-
ter. - II. Travaux d’aiguille. - III.
Etat de troubles intérieurs et
extérieurs. Facilement plaqué. -
IV. Menu de fête pour le greffier.
Drame en jaune. Couvrit de
crème. - V. Carnivore des forêts
et des déserts américains. Démê-
lai. - VI. Sorties du lot. Atténuée.
Chlore. - VII. Gros porteur avant
d’être changé en pierre. Une des
voies préférées des écologistes. -
VIII. Ardentes. Au Nigeria, elle
fut capitale du royaume yoruba. -

IX. Dans le plus simple appareil.
Un chant qui se passera des
chœurs et de l’orchestre. - X.
Point. Considérées avec respect.

VERTICALEMENT

1. Loisir qui ne manque pas de
ressort. - 2. Solide plat de la cuisi-
ne familiale. Autre mec. - 3. Ses
boulettes ne sont pas sans dan-
ger.  Abrita les amours de Diane
et d’Henri. - 4. Passa. Authen-
tiques quand ils sont signés par le
maître. - 5. Hymne guerrier.
Coule au pub. - 6. Sans consistan-

ce. - 7. Pour un frère de service
au couvent. Coule en Allemagne.
Assure l’anonymat. - 8. Départ
annoncé. Annonce ce que l’on
trouvera à l’intérieur. - 9. Prendre
soin des choses. Conjonction. -
10. Supports de charpente.
Lettres de pardon. Soutien. - 11.
Mis dans le noir. - 12. Ecartelées.

Philippe Dupuis

Solution du n° 00 - 308

HORIZONTALEMENT
I. Equarrisseur. - II. Purgées.

Ulna. - III. Hagard. Cb. II. - IV.
Ere. Idoines. - V. Mangetout. SO.
- VI. Entame. Peu. - VII. Rt. Lu.
Veston. - VIII. Iéna. Air. Pe. - IX.
Inobservée. - X. Etatisations.
VERTICALEMENT
1. Ephéméride. - 2. Quarante. - 3.

Urgent. Nia. - 4. Aga. Galant. - 5.
RER. Emu. Oi. - 6. Redite. ABS. -
7. Is. Do. Visa. - 8. Couperet. - 9.
Subites. Ri. - 10. El (le). Ut. VO. -
11. Unies. Open. - 12. Raisonnées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II
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IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

PROBLÈME No 206

Nous nous vîmes cinq cents en arrivant au port
Tirage : A G I N O S U.
a) Dans la ligne E, trouvez un qua-

druple rapportant 40 points.
b) Trouvez et placez un mot de

sept lettres.
c) Avec ce même tirage, trouvez

sept mots de huit lettres en le
complétant avec sept lettres diffé-
rentes appartenant à l’un ou à l’autre
des mots placés sur la grille.

N.B. : Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de continuer.

Préparation de la grille de la 
semaine prochaine.

d) Le premier mot joué sera
VIMES en H 4. Trouvez les quatre
benjamins (rajouts initiaux de trois
lettres permettant d’atteindre la case
rouge Ouest).

Solutions dans Le Monde du
3 janvier 2001.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 20 décembre.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant

à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le mot
est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) BLINDAT, 5 E, 40.
b) DOUBLAIT, 3 G, 78.
c) SEMESTRE, 7 B, 62 – TE-

NESMES, tensions douloureuses d’un
sphincter, 5 F, 68.

d) ECORNERAS, H 1, 33.

e) OLEODUC, G 7, 73, en baïon-
nette au-dessus d’ORNERAS – CO-
LOURED, Sud-Africain à ascendance
mixte, 7 C, 66.

f) DERMATO, MOTARDE –
DOMPTERA ou l’anagramme DE-
TROMPA, MOUTARDE et MER-
DOYAT.

Michel Charlemagne

Situation le 26 décembre à 0 heure TU Prévisions pour le 28 décembre à 0 heure TU

A l’hôpital, des artistes exercent leurs talents pour le bonheur des enfants

(Publicité)

Perturbation pluvio-neigeuse
MERCREDI. Une zone dépres-

sionnaire est centrée sur le pays.
Une perturbation pluvio-neigeuse
s’étend du sud-ouest au nord-est.
Le ciel sera très chargé sur la plu-
part des régions avec des précipi-
tations. Des chutes de neige faible
se produiront en plaine sur les ré-
gions le plus au nord. Sur les 
régions méditerranéennes le
temps sera assez bien ensoleillé.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Le ciel très
nuageux le matin laissera place à
quelques éclaircies l’après-midi.
Des averses se produiront sur les
régions côtières et des chutes de
neige sont possibles en Norman-
die l’après-midi. Il fera de 4 à
9 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Sur ces régions le ciel se-
ra très nuageux avec des pluies ou
des chutes de neige faibles. Il fera
2 et 6 degrés du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.– Le
ciel sera couvert avec des précipi-

tations tout au long de la journée.
L’après-midi des chutes de neige
se produiront en plaine sur la
Champagne, la Lorraine et le nord
de la Bourgogne. Il fera 6 ou 7 de-
grés, moins l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Sur ces régions
le ciel sera couvert et pluvieux une
grande partie de la journée. Quel-
ques éclaircies se développeront
sur Poitou-Charentes en fin
d’après-midi. Il fera 8 à 12 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Sur Rhône-Alpes, la mati-
née sera assez bien ensoleillée puis
de faibles précipitations arriveront
par l’ouest dans l’après-midi. Sur
le Limousin et l’Auvergne des
pluies parfois assez soutenues se
produiront. Il fera entre 6 et 10
degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Sur ces régions nuages et
belles éclaircies se partageront le
ciel. Quelques averses se produi-
ront en Corse et sur la Côte
d’Azur. Il fera entre 12 et 15 degrés.



Du jeune auteur-acteur de Lais-
sons Lucie faire, Emmanuel Mouret,
on a pu récemment découvrir Pro-
mène-toi donc tout nu, réjouissant
moyen-métrage qui donnait toutes
les raisons d’espérer, à côté du ciné-
ma des frères Larrieu et de leur Brè-
che de Roland, par exemple, en
l’émergence d’un nouveau type de
comique cinématographique fran-
çais, plus subtil et économe que
celui qui fait généralement recette.
Si son premier long-métrage ne con-
firme pas pleinement cet espoir, du
moins permet-il d’y surseoir, ce qui
n’est déjà pas si mal. S’il fallait abso-
lument expliquer pourquoi, on
répondrait par la simplicité, la facé-
tie, le manque de sérieux et le cli-
mat légèrement onirique qui imprè-
gnent ce « divertissement sentimen-
tal », tout baigné de la lumière enso-
leillée de Marseille et des ondes ten-
tatrices des jeunes filles qui le peu-
plent, au grand dam de son jeune et
intrépide héros.

Celui-ci, incarné de façon sublu-
naire par Emmanuel Mouret, se

nomme Lucien et rend quelques
points, en plus moderne et à peine
moins gnangnan, au Fernandel de
la grande époque. Ce grand dadais
a une petite amie, Lucie (Marie
Gillain), fraîche et rieuse, qui vend
des maillots de bain sur la plage,
avec démonstration sur sa propre
personne à l’abri tout relatif d’un
poncho transparent. Tout irait

donc pour le mieux si une tentatrice
infernale (Dolorès Chaplin), la fran-
co-américaine Jennifer, tête d’œuf
aux formes généreuses en quête tar-
dive des plaisirs de la chair, n’avait
décidé de jeter son grappin sur le
benêt. La vie de Lucien s’en trouve
d’autant plus compliquée qu’il
décroche concomitamment le con-
cours de recrutement de la gendar-
merie nationale, qui feint de le refu-

ser officiellement pour lui proposer
en sous-main de rejoindre les servi-
ces secrets. C’est la colonel Tilleuil,
une femme peu encline aux infu-
sions, qui le lui propose en person-
ne, tout en affectant Lucien à sa pre-
mière mission, laquelle consiste, ni
vu ni connu, à « faire le dilettante »
pour mieux tromper l’ennemi.

Le rôle est idéal pour Lucien, qui
s’y applique avec un sérieux papal,
tout en encaissant les chèques de
papa et en menant sa barque com-
me il le peut, c’est-à-dire relative-
ment mal, entre les impatiences de
Lucie et les promesses de Jennifer.
Le thème de la couverture – celle
dans laquelle se change Lucie
comme celle sous laquelle opère
l’agent secret Lucien – est évidem-
ment fondamental dans le film, dont
la souriante gentillesse fait néan-
moins douter de l’existence de la
contrebande filmique ainsi suggérée
par Emmanuel Mouret. Pur divertis-
sement, comme en avise si bien son
sous-titre, pur moment de jeu ludi-
que et enfantin, Laissons Lucie faire
se déroule dans le pays du rêve
éveillé, et l’ennui qui le gagne par-
fois vient sans doute du fait qu’il
méconnaît, paradoxalement, la part
du diable dans l’insouciance.

Jacques Mandelbaum

Samuel L. Jackson (ici avec Bruce Willis), alias Elijah Price, a les os friables comme du verre.

La misère du surhomme face à son éternité
Incassable. Le réalisateur de « Sixième sens » met en scène Bruce Willis et Samuel Jackson dans un univers de bandes dessinées sombre et merveilleux

La première image d’Incassable
est comparable au carton réponse
d’une question du Trivial Pursuit. Il
faut la lire attentivement comme
on le ferait pour le compte rendu
d’un médecin qui vient de se rendre
au chevet d’un grand malade. Le
saviez-vous ? Une bande dessinée
contient en moyenne 35 pages et
124 dessins, un exemplaire peut
coûter de 1 à plus de 140 000 dol-
lars. On vend 172 000 bandes dessi-
nées par jour aux Etats-Unis. Plus
de 67 780 000 par an. Un collection-
neur moyen en possède 3,312 et
passera environ un an de sa vie à les
lire. Saviez-vous aussi que la bande
dessinée, des premiers hiérogly-
phes aux plus récents comic-books,
serait une forme d’histoire authenti-
que que des individus, tels Elijah Pri-
ce dans Incassable, consultent en
archivistes à la manière de Don Qui-
chotte déchiffrant le monde à l’aide
de ses livres de chevalerie ?

Dans son livre Life, the Movie
(éd. Knopf, 1998), l’essayiste améri-
cain Neal Gabler montrait com-
ment au cours du XXe siècle le ciné-
ma et la bande dessinée avaient
progressivement introduit une nou-
velle vision du monde où nous
nous conduisons comme les
acteurs de notre existence, désor-
mais orchestrée à la manière d’un
scénario ou d’un grand show.
Selon lui, nous nous situons soit à
l’aube d’une ère nouvelle, soit
devant un précipice. Incassable est
la brillante illustration de cette nou-
velle cosmologie qui nous place ici
devant un gouffre. Les hasards du

calendrier font d’Incassable le der-
nier grand film du siècle. Cette
dimension testamentaire lui con-
vient bien. Nous entrons dans une
nouvelle ère, donc, et elle ne s’an-
nonce pas gaie.

UN MONDE TRISTE
Sixième sens, le précédent film de

M. Night Shyamalan, reposait sur
une simple question : où se situer
une fois dans l’au-delà ? Incassable,
son nouveau et brillant film, tout
aussi fortement imprégné que Sixiè-
me sens des angoisses du siècle qui
s’achève, pose une question au
moins aussi essentielle : quelle est
notre place dans ce monde ? Ce

monde dans Incassable est triste.
Ses teintes sont ternes, presque
monochromes. Les individus évo-
luent l’essentiel du temps dans des
espaces clos – les chambres de la
maison de David Dunn, l’autre pro-
tagoniste du film, la galerie d’art
d’Elijah Price, avec ces hiérogly-
phes au mur qui la rapprochent
d’une sépulture pharaonique
– dont la faible lumière les fait res-
sembler à des cryptes. Ils courbent
la tête. Ils ne se parlent pas, ils chu-
chotent. Ils font souvent chambre
à part, et se mentent.

« Ce matin, je me suis réveillé
pour la première fois sans tristesse »,
se dit David Dunn, l’ex-joueur de

football, devenu gardien de stade,
et qui réalise après un accident de
train, dont il est le seul rescapé,
qu’il n’a jamais été malade de sa
vie. Sa force semble ne plus avoir
de limite. La journée, il rôde dans
les allées de son stade, une capu-
che sur la tête, le visage presque
recouvert. Cet homme est incarné
par Bruce Willis, dont la calvitie,
pour la première fois assumée à
l’écran, et le physique lourd, pres-
que éléphantesque, accentuent ici
son insignifiance. David Dunn est
pourtant un super-héros, effrayé
par ses pouvoirs certes, mais bien
immortel. La perspective d’une vie
éternelle ne l’enthousiasme pour-

tant pas. Il est vrai que dans Incas-
sable l’immortalité n’offre guère de
perspectives.

Au milieu d’Incassable, Elijah
Price, le personnage interprété par
Samuel L. Jackson, habillé en prin-
ce florentin avec la coiffure de
James Brown, saisit péniblement,
après s’être faufilé sur sa chaise
roulante dans les couloirs d’un
magasin de comic-books, une ban-
de dessinée dont la couverture,
somme toute banale, montre un
super-héros, incarnation du Bien,
contre un super vilain, symbole du
Mal absolu. Certains y verraient
une simple convention. Elijah Price
y perçoit une nouvelle version de
Gog et Magog. Le combat symboli-
que de deux forces dont l’issue déci-
derait – rien que ça – du destin de
notre humanité. Atteint d’une
maladie génétique rare, Elijah Pri-
ce possède des os aussi friables que
du verre. Déjà victime de 54 fractu-
res dans sa vie, il n’est plus qu’une
momie à l’allure princière, terrifié
par la perspective du moindre
choc.

Sa thèse selon laquelle Dieu
aurait, comme dans certains
contes populaires, créé les hom-
mes par paires, les vertus de l’un
étant complémentaires de l’autre,
trouve enfin sa brillante illustra-
tion. Dans une séquence du début
du film, la silhouette d’Elijah Price
adolescent, le bras en écharpe,
désespéré de ce surnom – M. Verre
– donné par ses camarades de l’éco-
le, se reflète dans l’écran de sa télé-
vision éteinte, signe annonciateur
du destin de ce personnage destiné
à devenir le héros de son propre
drame. Le surhomme David Dunn
se révélerait le jumeau indispensa-

ble de cet homme friable. Désor-
mais enquis de ce double désiré,
l’univers d’Elijah Price peut se
déployer en s’appuyant sur le
même rapport de force que ses ban-
des dessinées.

Dans les mythologies classiques,
un héros ne peut accomplir sa
tâche que s’il est adoubé par une
instance supérieure. Mais il arrive
parfois qu’un fou en élise un autre.
David Dunn aurait pu rencontrer
Elijah Price dans un hôpital psy-
chiatrique. Rarement un metteur
en scène avait utilisé de manière
aussi parcimonieuse les effets spé-
ciaux dans ce qui se veut tout de
même un conte fantastique ou un
thriller à coloration surnaturelle. Il
suffit à David Dunn de toucher les
mains d’un individu, ou de relu-
quer la physionomie d’un specta-
teur dans son stade, pour se persua-
der ou non de sa nature maléfique.
Ce gardien de stade s’intronise gar-
dien de l’humanité en vertu d’une
force psychique montrée à l’écran
de façon tout allusive, et dont on
ne sait si elle est réelle, ou fantaisis-
te, ou simplement le fruit des théo-
ries abracadabrantes d’Elijah Price.

Les tourments du surhomme
sont contrebalancés dans Incassa-
ble par la difficulté d’être homme.
David Dunn est un piètre mari qui
ne sait plus comment s’y prendre
pour parler à sa femme. Il est un
père en difficulté que son fils uni-
que menace d’un pistolet pour
éprouver sa supposée invincibilité.
Ce super-héros n’a aucun pouvoir
sur son quotidien. Occupé à façon-
ner sa légende, il a oublié d’être un
homme.

S. Bd

M. Night Shyamalan, réalisateur

« Le problème, c’est que le film reste prisonnier de son genre »

RENCONTRE

Bruno Chatelin et les festivals sur Internet

FR
A

N
C

K
M

A
SI

SM
PS

P/
TO

U
C

H
ST

O
N

ES
PI

C
TU

R
ES

« Vous dirigez filmfestivals.com, que proposez-vous sur votre site ?
– Des services aux professionnels. Les organisateurs de festivals peuvent se
faire connaître sur notre site. Nous recensons toutes les manifestations ; à ce
jour, nous en avons répertorié presque 1 700. Ensuite, nous pouvons conce-
voir des mini-sites pour les festivals qui n’en disposent pas. Les producteurs
ou les réalisateurs peuvent se servir de nous pour entrer dans le circuit des fes-
tivals. On trouve sur Filmfestivals.com les formulaires nécessaires à l’inscrip-
tion d’un film. Mais nous proposons aussi une version pour le public, qui vise
à faire découvrir au plus grand nombre les films des circuits des festivals. Ce
qui nous amène à passer bientôt à la diffusion sur Internet. Avec nous, le mot
portail a un sens, c’est par là qu’on pénètre l’univers des festivals de cinéma.
– Quel écho avez-vous rencontré auprès des professionnels ?
– Nous avons maintenant cinq ans, ce qui est très vieux pour l’Internet.
Notre site, notre travail sont reconnus par les organisateurs de manifesta-
tions, mais aussi par les professionnels, les journalistes. Nous comptons
plus de 6 000 abonnés à notre lettre d’information électronique, quasiment
tous des professionnels, répartis dans 40 pays, la moitié travaillant en Amé-
rique du Nord. Récemment, l’équipe du Hollywood Reporter (un journal pro-
fessionnel américain) m’a dit qu’elle se servait en permanence de notre site.
– Comme pour la plupart des .com, on se demande comment vous
gagnez de l’argent ?
– Notre chiffre d’affaires est actuellement de 1 million de dollars. Nos inves-
tisseurs sont prêts à réinvestir et nous pensons gagner de l’argent fin 2002.
Pour l’instant, nos revenus proviennent de nos activités de conseil et de pro-
motion des films et des festivals sur Internet – nous aurons signé 150 parte-
nariats avec des festivals d’ici à la fin de 2001 –, et de la production de pro-
grammes vendus à des chaînes de télévision. Et nous visons le marché du paie-
ment à la séance sur Internet. Nous avons signé un accord avec un fournis-
seur d’accès par satellite, qui opère en Allemagne, et le 15 janvier, en même
temps que l’ouverture du festival de Sundance, nous proposerons aux bénéfi-
ciaires d’accès Internet à très haut débit le film de Nicolas Klotz Paria. »

Propos recueillis par Thomas Sotinel

e http//www.filmfestivals.com

« Comment expliquez-vous
que les bandes dessinées, surtout
celles dont le personnage est un
super-héros, possèdent une telle
résonance aux Etats-Unis ?

– Le phénomène est tel qu’une
bande dessinée aux Etats-Unis ne
peut raconter qu’une histoire de
super-héros, que ce soit L’Arai-
gnée ou Daredevil, mes deux
héros favoris, qui utilisent leurs
pouvoirs pour lutter contre le mal.
La fascination pour ces person-
nages vient également de leur fai-
blesse. Peter Parker vit chez sa
tante avant de se métamorphoser
en homme-araignée, Daredevil est
aveugle. Superman m’intéresse
moins. Je crois que les bandes des-
sinées sont une forme actualisée
des contes. Le public a besoin de
voir la lutte entre le Bien et le Mal
incarnée par des personnages.

– Doit-on voir Incassable au
premier degré, avec deux person-
nages principaux symbolisant le
Bien et le Mal, ou y voir une
métaphore ?

– Il faut bien sûr le prendre au
second degré. Le problème d’Incas-
sable pour un certain public est
que le film reste prisonnier de son
genre – le suspense – et de son
dénouement inattendu, un peu
comme dans Sixième sens. Lorsque
les gens revoient le film, en étant
moins concentrés sur les ficelles
du scénario, ils découvrent autre
chose. Il le regardent comme l’his-
toire de deux individus qui tentent
de trouver un sens à leur vie, ou
d’un homme qui tente de redeve-
nir un père et un mari.

– Quel est le personnage princi-
pal d’Incassable ? Bruce Willis,
qui incarne ce père de famille

indestructible, ou Samuel Jack-
son, ce collectionneur de bandes
dessinées aux os friables ?

– Je pense que c’est in fine le
personnage interprété par Samuel
Jackson. Il tire les ficelles de toute
l’histoire. C’est avec lui que s’ou-
vre et se clôt le film. J’ai tout fait
pour signifier clairement que tou-
te cette histoire n’est peut-être
qu’une projection mentale des
désirs de ce collectionneur de
bandes dessinées qui voudrait que
le monde s’organise selon ses fan-
tasmes.

– Incassable est, après Sixième
sens, votre deuxième film avec
Bruce Willis. Comment décrire
votre collaboration ?

– J’ai eu la chance de le rencon-
trer au moment où il était prêt à
prendre davantage de risques dans
sa carrière. Il m’a laissé le filmer de

dos dans Sixième sens, ce que peu
de stars auraient accepté. Bruce
Willis est souvent cantonné dans
des rôles caricaturaux, dans les
films d’action. C’est sa vulnérabi-
lité qui m’attirait, et on n’avait
jusque-là pu la percevoir que dans
un seul film, L’Armée des douze sin-
ges, de Terry Gilliam. Cette scène
dans Incassable où son fils le mena-
ce avec un pistolet n’aurait pas été
possible avec un autre comédien.

– On parle de vous pour écrire
la quatrième volet des aventures
d’Indiana Jones.

– J’ai rencontré Spielberg à plu-
sieurs reprises. C’est une possibi-
lité mais nous ne nous sommes
toujours pas fixés sur une histoi-
re. »

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld

Emmanuel Mouret, diablement drôle

Film américain de M. Night Shya-
malan. Avec Bruce Willis,
Samuel L. Jackson, Robin Wright
Penn, Spencer Treat Clark.
(1 h 46.)

Votre supplément

paraîtra exceptionnellement

dans

Le Monde du vendredi 29
daté samedi 30 décembre

LAISSONS LUCIE FAIRE, Film
français d’Emmanuel Mouret.
Avec Marie Gillain, Emmanuel
Mouret, Dolorès Chaplin, Geor-
ges Néri. (1 h 31.)

CINÉMA. Pas de trêve des
confiseurs dans les salles en
cette dernière semaine de
l’année, le rythme infernal des
sorties faiblit à peine. Deux
films très différents mais tous
deux très « fin de siècle » se
partagent la tête d’affiche. On
y trouve en effet d’une part la
nouvelle fable mythologique
de M. Night Shyamalan, auteur
prodige d’un des plus grands
succès de l’an 2000, Sixième
sens, qui revient avec
Incassable, fantasmagorie
pessimiste toujours défendue
par Bruce Willis, cette fois
flanqué de Samuel L. Jackson.
On y découvre d’autre part
l’émouvant et rieur Après la
réconciliation, d’Anne-Marie
Miéville, tragi-comédie des
mots et des corps, des idées et
des sentiments, servie par
quatre comédiens étonnants.
Si cette ultime volée de titres
avant que ne se termine le
millénaire entrebâille aussi la
porte sur l’avenir, c’est sous les
auspices des acteurs sauvant
La Confusion des genres, et
surtout sous le signe de la
modeste et joyeuse
désinvolture de Laissons Lucie
faire, comédie juvénile et
méridionale d’Emmanuel
Mouret. Il s’agit de deux
premiers films français, qui ont
en tout cas le mérite de parier
sur le futur.

C U L T U R E

ZOOM 

« Laissons Lucie
faire », un premier
long-métrage
qui cache son talent
sous la désinvolture

17
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LE PREMIER long métrage signé
d’Anne-Marie Miéville, Mon cher
sujet, date de 1988. Ce n’est pas,
tant s’en faut, la date de ses débuts
de cinéaste : depuis 1973, son nom

figure sur des génériques, associé à
celui de Jean-Luc Godard : co-réali-
satrice, co-scénariste, directrice
artistique… « J’ai appris à ses côtés,
la photo, la production, l’écriture de
scénario. » On aurait pu croire que
ce rapprochement était venu du
désir de faire du cinéma, il est venu
de la politique. Au début des années
70, Jean-Luc Godard prépare un
film consacré à la lutte des Palesti-
niens, Anne-Marie Miéville est
gérante de la librairie Palestine à
Paris, elle est d’abord une interlocu-
trice, puis une collaboratrice, finale-
ment cosignataire de Ici et ailleurs.
Réflexion sur le rapport au réel par
l’engagement militant et par le ciné-
ma, le film décevra – évidem-
ment – les camarades palestiniens.
Il marque le début de la rupture de
Godard avec les pratiques radicales
du ciné-gauchisme, et constitue
pour une génération engagée dans
les combats militants et esthétiques
une remise en question majeure.

Pourtant Anne-Marie Miéville se
décrit plutôt comme amoureuse du
spectacle, de la fiction, elle se sou-
vient d’avoir été, petite, privée du
cinéma (encore interdit aux
enfants, durant les années 50, dans
sa Suisse natale) et d’en avoir souf-
fert, d’avoir bricolé des appareils
en carton pour projeter les négatifs
des photos de famille, d’avoir tou-
jours eu envie de faire rire. Elle a
rêvé de cirque – le maniement du
fouet de dresseur dans Après la
réconciliation en est un lointain
écho –, de théâtre – ce film, comme
auparavant Nous sommes tous enco-
re ici, avait d’abord été écrit pour la
scène –, de danse et de chant, qu’el-
le pratiquera effectivement. Elle
s’amuse aujourd’hui d’avoir, dans
les années 60, enregistré deux dis-
ques de variétés chez Barclay, des
chansons de Jean-Jacques Debout,
« j’avais 20 ans… »

NE PAS RESTER DANS L’OMBRE
Après, il y a eu 68 « qui nous a

secoués », une autre idée de la vie
et du rapport au monde, l’activisme
aux côtés d’amis « dont beaucoup
sont morts à présent », une première
expérience cinématographique au
sein d’une coopérative animée par
le réalisateur Francis Reusser, un
des fondateurs de la nouvelle
vague suisse lui aussi engagé
auprès des Palestiniens (Biladi, une
révolution, 1970), le travail avec
Godard – « j’ai contribué à son
retour vers les acteurs, vers un ciné-

ma qui se préoccupe à nouveau des
corps ». On lui disait qu’elle ne
devrait pas rester ainsi dans l’om-
bre du grand cinéaste, elle affirme
n’avoir eu « aucune hâte », et se féli-
citer aujourd’hui d’avoir interrom-
pu un projet prématuré de long
métrage au début des années 80.

Son deuxième court métrage, Le
Livre de Marie, sera distribué en sal-
les en même temps que Je vous
salue Marie de Godard en 1984 :
découverte d’une singularité de ton
et de thèmes, d’une manière de
prendre du temps, de capter la
lumière, de caresser les visages,
d’écouter les livres, de regarder les
enfants, la matière des objets, qui
n’appartient qu’à elle. Anne-Marie
Miéville continuera à travailler
avec Jean-Luc Godard – leur plus
récent opus commun, The Old Pla-
ce (1998), réalisé pour le Museum
of Modern Art de New York, est
une pure merveille. « En général,
j’aime ce qu’il fait. Je crois que
l’inverse est vrai aussi. »

L’inverse, ce sont donc ces qua-
tre longs métrages, dont elle con-
vient, sans s’en plaindre ni s’en
réjouir, qu’ils ont eu une audience
confidentielle : « Je peux faire ces
films, et pas d’autres. » Elle dit son-
ger à un projet sur un thème « dont
personne ne veut parler : la vieillesse,
qui fait tellement plus peur et qu’on
passe tellement plus sous silence que
la mort ».

J. -M. F.

Quatuor pour un sourire du lendemain
Après la réconciliation. Anne-Marie Miéville interroge le poids des mots et le mouvement des corps

Un cyber-« Hamlet » à New York
Hamlet. Cette version de la pièce de Shakespeare
est saturée d’écrans et de comique involontaire

Une cinéaste qui sait prendre le temps

Des images vidéo, très belles, pas
très nettes, un enfant, une voix off
féminine qui parle d’une porte à
franchir et qui n’existe pas, la rue,
Jean-Luc Godard ronchonne dans
la voiture, c’est commencé, on ne
comprend pas, on voit et on
entend. On entend le déballage, un
peu comme on renverse tous les
couverts sur la table avant de la
dresser, d’un ensemble considéra-
ble et hétéroclite. On voit : la
liberté.

Après ce déballage tintinnabu-
lant, Anne-Marie Miéville dresse la
table, au fouet. Celui des dresseurs
de cirque, c’est logique et ironique,
c’est surtout d’une étrange beauté
quand elle et sa partenaire Claude
Perron, en habits du lumière sur la
piste ronde, font claquer leurs

mèches. Le film n’est toujours pas
commencé. Il ne commencera pas :
nous sommes après, comme dit le
titre. Après le cinéma, d’une cer-
taine manière, si le cinéma est par
excellence ce qui aura eu affaire
aux « non réconciliés », comme un
autre couple (Jean-Marie Straub et
Danièle Huillet : Nicht Versöhnt,
1965), allié de celui qui hante cet
écran aujourd’hui, l’a fort bien dit.

Nous sommes donc non dans l’ac-
tion, mais dans la glose, glose
joyeuse et tragique. La précédente
réalisation d’Anne-Marie Miéville
s’intitulait Nous sommes tous encore
ici. Ce pourrait être aussi le titre de
celle-ci : ici, dans un monde d’après
la jeunesse, d’après les illusions,
d’après la croyance. Ici sont la
femme, que joue Miéville, et
Cathos, que joue Claude Perron,
Robert, que joue Jean-Luc Godard,
et Arthur, que joue Jacques Spies-
ser. Ils se rencontrent, ils parlent,
discutent, disputent, s’insultent. Ils
rient, bien. La composition de l’en-

semble travaille les ruptures de ton,
la tonalité dominante est pourtant
celle de la comédie, entre le dit et le
montré, le caché et le tu. Les
femmes sont sages, bavardes,
actives, impatientes, les hommes
plus lents, l’un – l’intellectuel
Robert Godard – d’une fatigue qui
l’attire vers l’immatériel, l’autre
– l’aventurier Arthur Spiesser –
d’une lourdeur de bête, de ca-
chalot.

LE ROLLER ROUGE
Des flux circulent entre ces diffé-

rences de présence et d’intensité,
qui sont affectées de signes qui ne
se limitent pas au binaire + ou –, et
peuvent changer : un peu de mu-
sique, donc. Ce serait faire inutile
injure de vouloir énoncer ici, aplati
sur la page, ce que « disent » ces
flux, quand leur relief et leur éclat
tiennent tant à la manière dont ils
adviennent. Miéville tente des
coups, en rate, en réussit magnifi-
quement, se complique la vie,
cherche quelque chose et trouve (le
roller rouge accroché à la voiture,
l’usage du ralenti) et ne trouve pas
(la lumière sous le pont des amants)
pour se faire comprendre.

A sa propre table elle est la moins
bien servie, son rôle – celui de la

femme qui en savait trop, le seul qui
n’ait pas de nom – est le plus fonc-
tionnel, quand Claude Perron, dan-
sante, séductrice, mutine, rayonne
et se transforme à vue. Les
hommes, le corps des hommes
bénéficie plus encore de sa mise en
scène. Immobile et assoiffé, Jacques
Spiesser, le voyageur naufragé dans
un salon parisien, est adorable de
silence et d’existence. Jean-Luc
Godard, qui nous a appris il y a bien
longtemps que tout film de fiction
est un documentaire sur ses inter-
prètes, est bouleversant d’enfance
et d’épuisement, de mauvaise foi et
de lucidité, sur lui (« j’ai trop par-
lé… ») comme sur les hommes de
son âge et de sa condition. Celles
qui parlent et bougent, ceux qui
restent et insistent invoquent les
fantômes de tant d’espoirs abolis
depuis les temps chimériques. Le
désespoir passe, mais point d’amer-
tume. L’herbe pousse dans les villes.

Jean-Michel Frodon

e Les éditions des Cahiers du ciné-
ma publient le scénario d’Après la
réconciliation. 94 pages (39 F.,
5,95 ¤). La Cinémathèque de Tou-
louse organise un hommage à la
cinéaste à partir du 15 janvier.

D
.R

.

Hamlet semble être le héros exis-
tentiel parfait pour une star comme
Ethan Hawke, désireuse de quitter
son emploi habituel pour trouver
un rôle à sa mesure. La pièce de
Shakespeare réactualisée par
Michael Almereyda décrit une lutte
de pouvoir dans une multinationa-
le baptisée « Danemark » et dont
les quartiers généraux se situent
dans l’hôtel Elsinore à Times Squa-
re, New York. Claudius (Kyle
MacLachlan) a pris les rênes de la
compagnie après s’être marié avec
la femme (Diane Venora) de son
prédécesseur assassiné. Pour
affronter cette mère et ce beau-
père malfaisants, Hamlet a revêtu
un bonnet de laine péruvien et s’est
équipé d’une caméra numérique.
On peut croire un bref instant
qu’Ethan Hawke a confondu le pla-
teau d’Hamlet avec celui de Tintin et
le temple du Soleil.

Les efforts déployés par Ethan
Hawke pour dramatiser un person-
nage qui n’est pas le plus drôle du
théâtre de Shakespeare atteignent
des sommets de comique involon-

taire. Kyle MacLachlan, Diane
Venora et Bill Murray dans le rôle
de Polonius apparaissent en revan-
che plus imposants. Liev Schreiber
dans le rôle de Laertes constitue un
autre handicap. Son jeu grandilo-
quent fait sourire.

Modernité oblige, cette version
d’Hamlet est saturée d’écrans. Le
jeune prince délivre l’un de ses
monologues sur celui d’un ordina-
teur. Le spectre apparaît pour la
première fois sur l’écran de contrô-
le d’un ascenseur. Un autre fantô-
me apparaît plus tard sous la forme
de James Dean, sans doute
l’Hamlet version Actors Studio
auquel aspire Ethan Hawke. Le
fameux monologue : « Etre ou ne
pas être » est asséné dans les allées
d’un vidéoclub, tandis que le piège
dans lequel Hamlet pense attraper
la conscience du roi n’est plus une
pièce de théâtre, mais un film-colla-
ge. Même si elle dure un peu moins
de deux heures, cette version rac-
courcie d’Hamlet s’étire dangereuse-
ment. Ethan Hawke est victime du
rythme imposé par la pièce de Sha-
kespeare, la disparition progressive
des rôles secondaires lui laisse une
place de plus en plus importante,
qu’il ne parvient jamais à remplir.

S. Bd

PORTRAIT
Anne-Marie Miéville
a découvert
une singularité
de ton et de thèmes

Film français d’Anne-Marie Mié-
ville. Avec Anne-Marie Miéville,
Claude Perron, Jean-Luc Godard,
Jacques Spiesser. (1 h 14.)

LE MONDE TELEVISION

avec 0123
DATÉ DIM./LUNDI

Anne-Marie Miéville : « Je peux faire ces films, et pas d’autres. »

Film américain de Michael Alme-
reyda. Avec Ethan Hawke, Kyle
MacLachlan, Diane Venora, Bill
Murray, Liev Schreiber. (1 h 55.)

C U L T U R E - C I N É M A
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Cinéma de chambre, cinéma en chambre
La Confusion des genres. Une exploration cynique des désordres amoureux rachetée par les acteurs

BON PLAN
a Voici une tentative héroïque
d’opposer une stratégie européen-
ne à l’offensive hollywoodienne :
face aux films montrant des bandes
de jeunes Américains circulant en
4 × 4 dont la consommation d’es-
sence équivaut à la production jour-
nalière du Koweït, c’est une œuvre
française consacrée à une bande de
jeunes sillonnant l’Europe grâce à
la Carte interrail. Ce railroad movie
exhale les mêmes charmes que les
voyages dans les compartiments de
seconde bondés : on sent parfois
durement le manque d’argent, mais
on fait des rencontres intéressan-
tes. Les jeunes comédiens d’abord,
assez consciencieux pour s’éloigner
des clichés généralement associés à
la fin de l’adolescence, Roland
Giraud et Thierry Lhermitte ensui-
te, chacun à un bout du périple,
l’un enseignant à double vie, l’autre
en faux gourou et vrai chic type, qui
s’amusent de façon assez communi-
cative.  T. S.
Film français de Jérôme Lévy. Avec
Ludivine Sagnier, Véronique Balme,
Marie Gili-Pierre, Thomas Blan-
chard, Pascal Reneric, Roland
Giraud et Thierry Lhermitte. (1 h 30.)

THE CLOSER YOU GET
(Séduction à l’irlandaise)
a Au rayon des fantaisies rurales
venues des îles Britanniques, on
ajoutera cette pochade irlandaise.
Dans le village de Kilvara, les hom-
mes, désespérés par le manque de
ressources locales, placent une peti-
te annonce dans le Miami Herald,
afin de faire venir jusque dans le
comté de Donegal quelques Améri-
caines nubiles. Réalisé par une fem-
me, le film garde tout au long un

ton gentiment féministe, servi en
cela par des acteurs mâles qui n’hé-
sitent pas à se ridiculiser. Une fois
de plus, on remarquera le talent de
Ian Hart (Backbeat, La Fin d’une
liaison), en boucher oublieux de la
présence de sa jolie vendeuse au
point de se faire teindre en blond
platine dans la perspective du
débarquement des fiancées com-
mandées par correspondance. Le
titre anglais (Plus on est proche…)
dévoile la fin inéluctable et morale
de cette comédie aussi bien exécu-
tée qu’elle est prévisible.  T. S.
Film irlandais d’Aileen Ritchie. Avec
Ian Hart, Niamh Cusack, Ewan
Stewart. (1 h 32.)

THOMAS LE FAUCONNIER
a Au Moyen Age, en Slovaquie, un
jeune garçon se découvre un don
particulier : celui de se faire com-
prendre des animaux. Ce pouvoir
extraordinaire lui permettra de
venir à bout des ruses de l’ignoble
fauconnier du seigneur des lieux,
de retrouver le fiancé enlevé de la
fille de celui-ci, de réhabiliter enfin
l’ancien fauconnier déchu. Le récit
de Thomas le Fauconnier adopte le
principe du conte pour enfants. Au
terme d’un scénario suffisamment
mouvementé pour maintenir intac-
te l’attention d’un spectateur un
peu réticent, le héros aura su, selon
un schéma très déterminé, mettre
ses talents hors du commun au ser-
vice du bien. Ce film sympathique
aurait toutefois gagné à bénéficier
d’une mise en scène moins anony-
mement télévisuelle.  

Jean-François Rauger
Film slovaque de Vaclav Vorlicek.
Avec Bruno Horlicek, Juraj Kukura.
(1 h 36.)

RAISONS DE VIVRE
a Une jeune femme énumère, face
à la caméra, sa vie au cours des der-
nières années. Veuve, elle s’est
retrouvée seule avec son petit gar-
çon. Elle rencontre, un jour, un hom-
me séduisant, de dix ans son cadet,
dont elle tombe amoureuse. La réci-
proque semble vraie. Il est homo-
sexuel. Comment vivre alors une
relation marquée par cette différen-
ce, par le doute, l’incertitude et la
précarité des sentiments qu’elle
semble impliquer ? Raisons de vivre
paraît fonctionner selon le principe
des articles « société » des magazi-
nes féminins (« C’est un homo-
sexuel, que faire ? »). En essayant
d’échapper à un déterminisme
sociologique un peu plombé, les
auteurs du film ont imaginé confor-
ter les évolutions d’un tel récit en
adoptant quelques ficelles mélodra-
matiques et quelques références
cinéphiles. Le procédé est trop
voyant.  

J.-F. R

Film espagnol d’Alfonso Albacete et
David Menkes. Avec Emma Suarez,
Juan Diego Botto. (1 h 46.)

LA SAISON DES HOMMES
a Quand les hommes travaillent
onze mois sur douze à Tunis, les
femmes les attendent à Djerba. La
Saison des hommes est l’histoire de
l’une d’entre elles, Aïcha, contrain-
te de fabriquer des tapis sous le
joug de son autoritaire belle-mère,
attendant comme une délivrance
renouvelée, puis avec de moins en
moins d’espoir, les retours de son
mari. Le film de Monfida Tlatli
décrit une situation particulière, qui
dessine moins un pouvoir abusif
masculin qu’une forme de matriar-
cat dont la belle-mère de l’héroïne
représente une version violente,
construite sur l’absence, mais aussi
la faiblesse présumée des hommes.
Chaque personnage de femme se
voit alors tenu d’endosser par le
récit une attitude particulière face
au sort qui est le sien, de l’hystérie à
la révolte en passant par la résigna-
tion. C’est sans doute la faiblesse
d’un film qui, s’il permet la décou-
verte d’une situation très particuliè-
re, semble n’apporter que des
réponses attendues.  

J.-F. R
Film franco-tunisien. Avec Rabiaa
Ben Abdallah, Sabah Bouzouita,
Galia Ben Ali. (2 h 04.)

INCASSABLE,
LAISSONS LUCIE FAIRE
a Lire page 17.
APRÈS LA RÉCONCILIATION,
HAMLET
a Lire page 18.
LA CONFUSION DES GENRES
a Lire ci-dessus.
DONJONS & DRAGONS
a La critique de ce film paraîtra dans
une prochaine édition.

a Robert Guédiguian va signer
sa première mise en scène de
théâtre du 1er mars au 7 avril
2001 au Théâtre national de
Chaillot à Paris, où il guidera
Ariane Ascaride dans un texte à
personnage unique écrit par Evely-
ne Pieiller et intitulé Grand Théâ-
tre. Elle incarnera le commissaire-
priseur chargé d’un théâtre mena-
cé par la faillite.
a Gérard Depardieu serait la
vedette d’un film scandinave,
adapté du roman Le Livre de Dina,
de la femme-écrivain norvégienne
Herbjoerg Wassmo. Intitulée Je
suis Dina, cette super-production
au financement franco-germano-
scandinave doit être réalisée par le
Danois Ole Bornedal.
a Jonathan Demme doit tourner
un remake de Charade, le film de
Stanley Donen avec Cary Grant et
Audrey Hepburn. On ignore qui en
sera la vedette, mais il semble
acquis que le cinéaste du Silence
des agneaux tournera en France.
a Antonio Banderas pourrait
interpréter le rôle principal de
Fu Manchu, que prépare son com-
patriote Alex de la Iglesia, produc-
tion espagnole qui doit narrer les
aventures d’un agent latino du FBI
aux prises avec un malfaisant doc-
teur chinois.
a Philippe Katerine fait ses
débuts à l’écran, en tournant
dans le court métrage que réalise
le critique Thierry Jousse, Nom de
code : Sacha, qui pourrait aussi
donner l’occasion d’un disque.

Au fil des premières séquences,
Ilan Duran Cohen dispose ses per-
sonnages comme s’il avait en tête
de mettre en images les lieux com-
muns des conversations contempo-
raines sur l’amour : le désir circule
sans trouver d’objet, il se déguise
sous les rapports d’argent, se
masque derrière des métaphores
faciles à déchiffrer : le crime, la
prison. Le titre même annonce
l’ambition de dérouter, de
brouiller les pistes. Il y a de quoi
être exaspéré : Alain (Pascal Greg-
gory) est un piètre avocat,
employé par une soprano du bar-
reau, Laurence (Nathalie Richard).
Il est bisexuel et une soudaine crise
identitaire lui fait épouser sa
patronne, juste après avoir si mal
défendu Marc (Vincent Martinez),
un jeune et joli criminel qui a été

condamné à perpétuité.
Malgré cette accumulation primi-

tive d’artifices et d’excès, une fois
le truand entôlé et les avocats fian-
cés, la pâte du film commence à
lever. Il faudrait lire le plan de tour-
nage de La Confusion des genres,
savoir exactement ce qui s’est
passé sur le plateau, pour détermi-
ner les responsabilités. Le réalisa-
teur a-t-il ourdi, de bout en bout,
ce joli complot, qui voit les acteurs
s’emparer de leurs personnages et
les pousser bien au-delà des limites
que leur imposait au départ le scé-
nario ? A moins que ce ne soient
les comédiens eux-mêmes qui
aient décidé de pousser le bou-
chon un peu loin, profitant des
hiatus béants que leur offrait la
construction dramatique.

De toute façon, le résultat est là :
un film de chambre (et, pour une
bonne part, en chambre) pour
petit ensemble, qui permet aux
acteurs d’explorer allègrement la
frontière entre l’attirance et la
répulsion. On parle ici des relations

entre les personnages, mais aussi
de celles qui s’établissent de l’écran
vers la salle. Au centre du film, il y
a la présence impressionnante de
Pascal Greggory, incarnation de
l’irresponsabilité totale, qui enchaî-
ne avec superbe les variations sur
le thème du contraste entre son
pouvoir de séduction et la veulerie
qui guette sans cesse Alain.

TOUS EXCELLENTS
Autour de lui, les comédiens se

lancent à l’assaut de cette forte-
resse molle. Le scénario leur ré-
serve quelques déconvenues, mais
dans l’accomplissement de leur
métier ils sont tous excellents. Ce
générique pléthorique permet
d’organiser une petite distribution
des prix : celui de l’énorme surprise
pour Alain Bashung, qui joue le
compagnon de cellule de Marc.
Quasi méconnaissable, massif et
mou, le chanteur est ici tout à fait
acteur, irradiant une présence trou-
blante, entre banalité et perversité.
A Julie Gayet, l’amoureuse du

jeune criminel, celui du talent
enfin déployé, avec un charme,
une agressivité dans la séduction
qui sortent l’actrice de ses récents
emplois de chic fille.

Nathalie Richard devrait enfin
recevoir une espèce de récom-
pense humanitaire : elle fait
preuve d’une inépuisable généro-
sité envers un rôle d’une absolue
ingratitude, qui laisse, au terme du
film, son personnage défait. Pous-
sé à l’extrême dans ce cas, cette
ingratitude marque la limite d’un
film brillant et presque mesquin.
Dans son exploration de la confu-
sion des genres, Ilan Duran Cohen
demande beaucoup à ses acteurs
pour les contempler d’un regard
narquois, comme si cette dé-
bauche d’énergie et de talent ne lui
importait guère, comme si son seul
souci était d’imprimer au film la
marque d’un intellect supérieur,
qui se rit des désarrois et des souf-
frances qu’il vient d’imaginer.

Thomas Sotinel

GUIDE

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/mn).

EXPOSITIONS

Chine : la gloire des empereurs
Petit Palais, Musée des beaux-arts de la
Ville de Paris, avenue Winston-Chur-
chill, Paris 8e. Tél. : 01-42-65-12-73. De
10 heures à 17 h 40 ; nocturne jeudi jus-
qu’à 20 heures. Fermé lundi et fêtes.
Jusqu’au 28 janvier. 50 FF ; jeunes :
25 F ; entrée libre dimanche de 10 heu-
res à 13 heures.
M. K. Ciurlionis (1875-1911)
Musée d’Orsay, rez-de-chaussée, gale-
rie et salle 8, 62, rue de Lille, entrée : 1,
rue de la Légion-d’Honneur, Paris 7e.
Tél. : 01-40-49-48-14. De 10 heures à
18 heures ; nocturne jeudi jusqu’à
21 h 45 ; dimanche de 9 heures à
18 heures. Fermé lundi. Jusqu’au
4 février. 40 F (musée + exposition).
Dimanche 30 F, gratuit le 1er dimanche
du mois et pour les moins de 18 ans.
De Fra Angelico à Bonnard
Musée du Luxembourg, 19, rue de Vau-
girard, Paris 6e. Tél. : 01-42-34-25-95.
De 11 heures à 19 heures ; nocturne
jeudi jusqu’à 22 heures. Jusqu’au 4 jan-
vier. 50 FF, 15 F (moins de 12 ans).
Morellet, Cho Duck-Hyun

Galerie nationale du Jeu de Paume, 1,
place de la Concorde, Paris 8e. Tél. :
01-42-60-69-69. De 12 heures à 19 heu-
res ; samedi et dimanche de 10 heures
à 19 heures ; mardi de 12 heures à
21 h 30. Fermé lundi. Jusqu’au 21 jan-
vier. 38 FF ; gratuit pour les moins de
13 ans.
Oriflammes vodou, transes et signes
Musée national des arts et traditions
populaires, 6, avenue du Mahatma-
Gandhi, Paris 16e. Tél. : 01-44-17-60-00.
De 9 h 30 à 17 h 15. Fermé mardi. Jus-
qu’au 26 février. 22 F et dimanche
15 F ; gratuit le 1er dimanche du mois et
pour les moins de 18 ans.
La Voix du dragon
Musée de la musique, Cité de la musi-
que, 221, avenue Jean-Jaurès,
Paris 19e. Tél. : 01-44-84-44-84. De
12 heures à 18 heures ; dimanche de
10 heures à 18 heures. Fermé lundi. Jus-
qu’au 25 février. 40 F (expo + musée).
30 F (expo + musée).
Méditerranée. De Courbet à Matisse
Galeries nationales du Grand Palais,
avenue du Général-Eisenhower,
entrée Clemenceau, Paris 8e. Tél. :
01-44-13-17-17. De 10 heures à 20 heu-
res ; mercredi jusqu’à 22 heures. De
10 heures à 13 heures visites unique-
ment sur réservation. Tél. : 08-92-
68-46-94. Fermé mardi et le 25 déc. Jus-
qu’au 15 janvier. 50 F ; avec réserv. :
56 F, lundi 35 F, avec réserv. : 41 F (lun-
di exclusivement).

NI LES SUCCÈS annoncés d’A
l’aube du sixième jour et de Billy
Elliott ni les débuts de mauvais augu-
re du Prince du Pacifique (tous films
sortis le 20 décembre) ne change-
ront les statistiques de
fréquentation pour 2000. Globale-
ment, il s’agit d’une bonne année
pour les salles, qui devraient enregis-
trer une hausse sensible par rapport
aux 155 millions d’entrées de 1999.
Sans prétendre égaler les 170 mil-
lions de 1998, « l’année de Titanic »,
les plus optimistes espèrent s’en
approcher. La mauvaise nouvelle,
en revanche, concerne les parts de
marché, avec un recul des films fran-
çais à 27 % et un effondrement des
films d’« autres origines » à 5 %,
selon les statistiques de l’hebdoma-
daire professionnel Le Film français,
qui laissent une exceptionnelle part
au lion américain : 68 %, 9 points de
plus qu’en 1999, et le plus haut
niveau de toute l’histoire du cinéma.
Les multiplexes, dont les effets sur
le volume et la structure de la fré-
quentation sont accrus par la mise
en place des cartes d’abonnement,
sont responsables de ce double phé-
nomène.

Observée en détail, la carte du suc-
cès en salles au cours de l’année
2000 montre pourtant un paysage
plus nuancé. Ce paysage est dominé

par un triomphe exceptionnel, celui
de Taxi 2, avec 10,3 millions d’en-
trées. Le film de Krawczyk prend pla-
ce au 18e rang des best-sellers du
marché français toutes époques con-
fondues, derrière Bambi et devant
Trois hommes et un couffin, mais au
cinquième rang des productions
françaises (derrière La Grande
Vadrouille, Les Visiteurs, Le Petit Mon-
de de Don Camillo et Le Corniaud),
confirmant la primauté absolue de
la comédie parmi les produits made
in France.

PHÉNOMÈNE ÉTONNANT
Dans un environnement économi-

que de plus en plus concentré, cette
production de Luc Besson marque
aussi la réussite d’une petite société
de distribution, ARP, et dément
l’adage selon lesquelles les « suites »
n’égalent jamais le film princeps :
considérable succès, le premier Taxi
n’avait attiré « que » 6,44 millions
de spectateurs.

Au deuxième rang vient un
second triomphe, celui du Sixième
Sens avec 7,7 millions d’entrées. Il
s’agit là aussi d’un phénomène éton-
nant si, nonobstant la puissance de
distribution Gaumont-Disney et la
présence de la star Bruce Willis, on
considère qu’il s’agit d’un premier
film, au thème (un enfant qui voit

des morts) et au traitement fort peu
accrocheurs. Comme en 1999 vien-
nent ensuite 30 titres à plus de un
million d’entrées (peloton que Chic-
ken Run aura intégré avant la fin de
l’année), mais parmi eux, ils sont cet-
te année 14 à dépasser les 2 millions,
contre 11 l’année précédente. Six de
ces trente films seulement ne vien-
nent pas de Hollywood, mais, parmi
eux, on remarque à côté de deux
comédies françaises grand public
« classiques » (Jet Set et Meilleur
espoir féminin) une comédie plus
sophistiquée, Le Goût des autres
ayant bénéficié d’un accueil public
extraordinaire, et deux films « à énig-
me », le néo-polar truffé d’effets Les
Rivières pourpres et l’inattendu
Harry, un ami qui vous veut du bien
de Dominik Moll.

Dancer in the dark, palme d’or de
Lars Von Trier, joue le rôle du succès
ni français ni américain, mais il fait
moins bien que Tout sur ma mère, de
Pedro Almodovar, l’année précéden-
te. On peut également relever le suc-
cès de Tigre et dragon, production
américaine mais film chinois par son
histoire, ses acteurs et sa version ori-
ginale. Deux autres films chinois ont
fait l’événement en 2000, In the
Mood for Love de Wong Kar-wai et Yi
Yi d’Edward Yang, illustrant exem-
plairement le dédoublement du mar-

ché du cinéma, et la possibilité, à
une tout autre échelle que celle des
énormes machines commerciales,
de succès pour un cinéma plus exi-
geant. Ce dont témoignent les résul-
tats de Merci pour le chocolat, de
Claude Chabrol, à plus de
800 000 entrées, des Destinées senti-
mentales, d’Olivier Assayas, à plus de
500 000, de Saint-Cyr, de Patricia
Mazuy, à 460 000, le bon accueil
réservé par le public aux Blessures
assassines, de Jean-Pierre Denis, à
Ressources humaines, de Laurent
Cantet, à Kippour, d’Amos Gitaï, et
au Tableau noir ,de Samira Makhmal-
baf, et encore à Drôle de Félix et à
Beau Travail, aux Terriens et aux Gla-
neurs et la glaneuse.

Il faut aussi mettre dans l’autre pla-
teau de la balance les graves échecs
publics de Vatel, de L’Extra-Terrestre,
des Acteurs, d’Amazone, du Libertin,
de La Veuve de Saint-Pierre, de Sade
ou de Code inconnu. On peut certes
tenter de se consoler en songeant
que la liste des échecs venus d’outre-
Atlantique est bien plus longue.
Mais ce serait oublier qu’une indus-
trie de flux comme Hollywood est
organisée pour supporter ces aléas,
alors qu’une industrie de prototypes
en souffre gravement.

Jean-Michel Frodon

L’une des femmes de
« La Saison des hommes ».

Taxi 2 : 10 314 637 spectateurs ;
Le Sixième sens : 7 769 843 ;
Gladiator : 4 639 988 ;
Toy Story : 4 509 383 ;
Mission impossible 2 : 4 085 845 ;
Le Goût des autres : 3 759 561 ;
Scary Movie : 3 642 848 ;
Les Rivières pourpres : 3 170 970 ;
Dinosaure : 3 032 350 ;
American Beauty : 2 985 549 ;
Scream 3 : 2 603 962 ;
Erin Brockovitch : 2 555 403 ;
Sleepy Hollow : 2 394 736 ;
60 secondes chrono : 2 386 065 ;
La Plage : 2 279 427 ;
Pokémon : 2 202 654 ;
Jet Set : 1 897 531 ;
X Men : 1 856 160 ;
Harry, un ami qui vous veut du bien :
1 850 016 ;
Stuart Little : 1 822 516 ;
Apparences : 1 806 222 ;
Mon voisin le tueur : 1 749 860 ;
La Ligne verte : 1 723 660 ;
Tigre et dragon : 1 614 177 ;
Charlie et ses drôles de dames :
1 578 112 ;
L’Homme sans ombre : 1 482 677 ;
O’Brother : 1 425 824 ;
En pleine tempête : 1 395 515 ;
Meilleur espoir féminin : 1 176 034 ;
The Patriot : 1 118 693 ;
Dancer in the Dark : 1 103 582 ;
Anna et le roi : 1 075 095.
(Ces chiffres portent sur les films
distribués en France depuis
le 24 décembre 1999 et concernent
les résultats au 19 décembre. Parmi les
titres figurant ci-dessus, seul Dinosaure
enregistre des scores importants
susceptibles de le faire monter dans le
classement. Source : Le Film français.)

Film français d’Ilan Duran
Cohen. Avec Pascal Greggory,
Nathalie Richard, Julie Gayet,
Alain Bashung. (1 h 34.)

NOUVEAUX FILMS
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HORS CHAMP L’exceptionnelle part de marché des films américains
En 2000, l’essor des multiplexes profite aux produits hollywoodiens, même si « Taxi 2 »

bat des records et que quelques films d’auteur ont aussi trouvé le succès

Les préférés du public
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GUIDE TÉLÉVISION

GUIDE TÉLÉVISION PROGRAMMESFILMS

13.50 Fanny et Alexandre a a
Ingmar Bergman (Suède, 1983,
180 min) &. Cinétoile

14.15 Rendez-vous a a
Ernst Lubitsch (EU, 1940, N., 
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

15.35 Smoke a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1995, 
110 min) &. Cinéfaz

16.00 Le Criminel a a
Orson Welles (Etats-Unis, 1945, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

18.20 A nous la liberté a a a
René Clair (France, 1931, 
N., 85 min) &. Cinétoile

18.25 Les Douze Travaux 
d’Astérix a a
René Goscinny, Albert Uderzo 
et Pierre Watrin (France, 1976, 
85 min) &. M 6

18.30 L’Aigle à deux têtes a a
Jean Cocteau (France, 1947, 
N., 90 min) &. Ciné Classics

20.30 Autant en emporte
le vent a a a
George Cukor, Victor Fleming 
et Sam Wood (Etats-Unis, 1939, 
215 min) &. Ciné Cinémas 2

20.30 La Neuvième Porte a a
Roman Polanski (France - Espagne, 
1999, 125 min) %. Canal + Vert

21.00 I Love L.A a a
Mika Kaurismaki. 
Avec David Tennant, 
Vinessa Shaw (France - Etats-Unis, 
1998, 105 min) &. Cinéstar 2

22.25 Oliver Twist a a
David Lean. Avec Robert Newton, 
John Howard Davies (GB, 1948, N.,
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

22.40 Mort d’un pourri a a
Georges Lautner (France, 1977,
125 min). Festival

23.30 Stromboli a a a
Roberto Rossellini (Italie, 1949, N., 
v.o., 105 min). Arte

23.45 Les Aventures 
de Robin des Bois a a
Michael Curtiz et 
William Keighley (Etats-Unis, 1938, 
95 min) &. Histoire

0.50 La Rivière sans retour a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1954, 
v.o., 90 min) &. Cinétoile

1.10 Le Docteur Jivago a a a
David Lean (Etats-Unis, 1965, 
v.o., 185 min) &. Ciné Cinémas 3

PLANÈTE
20.30 L’Art d’être grand frère
Y aurait-il un « Art d’être grand
frère », d’inspiration hugolienne ?
C’est en tout cas le propos du film
de Christophe Barraud qui brosse
le portrait croisé de deux frères il-
lustrant cet « art » : Gabriel et Da-
niel Cohn-Bendit, Gaby et Dany.
Deux hommes, deux frères. On
voit Gaby, l’aîné, dans sa thébaïde
pyrénéenne, legs des espoirs d’an-
tan (« Nucléaire non merci »). Et
puis il y a le cadet, Dany. Le « pre-

mier des réformistes » soliloque,
installé confortablement dans le
Thalys, affirmant à tout propos
s o n e x c e l l e n c e – a v e u d ’ u n
complexe de cadet ? Différents
mais unis par une même tendresse,
même si l’on sent plus d’émotion
d’un côté, plus de froideur analy-
tique de l’autre. Une dernière
image, en noir et blanc : un gar-
çonnet tient un bébé dans ses bras.
Et dans le berceau des bras de Ga-
by protégeant Dany, dans ses yeux
d’aîné, il y a toute la douceur éton-
née du monde.

CINÉ CLASSICS
22.25 Oliver Twist a a

Ce roman de Charles Dickens est
un des plus noirs de son auteur,
l’apprentissage mal compris de la
vie, et d’illusions perdues. A quel-
ques détails près – dont une fin dif-
férente sur une superbe idée de
mise en scène –, le film est fidèle à
l’intrigue du livre. Mais ce qui en
fait une réussite inégalée depuis,
c’est la création visuelle de l’at-
mosphère Dickens dans les décors,
les costumes, les éclairages.

DÉBATS

16.30 Commission d’enquête 
du Sénat sur les farines 
animales. Public Sénat

20.45 et 1.00 Le Club.
Best of sur le thème 
de l’Europe et des Etats-Unis. LCI

21.00 Birmanie, 
la liberté surveillée. Forum

23.00 Les Surprises de la chimie. Forum

MAGAZINES

17.00 Les Lumières du music-hall.
Marie Dubas.
Hervé Vilard. Paris Première

19.00 La Quotidienne. Un jour, un thème :
mes amours, mes amis. Téva

19.30 Rive droite, 
rive gauche. Best of. Paris Première

20.05 Passe-moi les jumelles.
Les marchands de rêve. TSR

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Les monarchies modernes [3/4] :
Le Liechtenstein. Arte

20.55 Ushuaïa nature.
Les évadés du temps, Irian Jaya. 
Invités : Marie-Antoinette Mélières, 
Patrick Blanc, Kal Muller, Thierry
Robinet, Laurent Ballesta. TF 1

21.00 Paris modes. 
Le workwear. Paris Première

22.20 Ça se discute.
A quoi rêvent les enfants ? France 2

0.20 La Route. Best of no 1. Canal Jimmy

0.35 Le Club.
Invité : Robert Hirsch. TMC

DOCUMENTAIRES

18.25 Cher Père Noël. Festival

18.30 Le Monde des animaux.
Sur la piste des lions de l’Inde. 
[7/19]. La Cinquième

19.00 Connaissance.
Super volcans. Arte

19.40 Une nouvelle molécule pour 
les supraconducteurs. Planète

20.00 Around the World with Orson
Welles. [4/5]. Les pensionnaires
de la reine. Ciné Classics

20.15 La Vie en feuilleton.
Chasseurs d’ouragans. [3/5]. Arte

20.30 L’Art d’être grand frère. Planète

21.00 Classic Archive.
David Oïstrakh. Mezzo

22.00 Le XXe siècle. Le « Guernica » 
de Pablo Picasso. Histoire

22.00 Cubanismo. Cha-cha-cha. Mezzo

22.05 Georges Rousse. 
La lumière et la ruine. Planète

22.05 Fous d’animaux. Disney Channel

22.30 Birmanie 1988.
La révolte des étudiants. Planète

22.55 Le Travail de l’ivresse. Canal +

22.55 La Guitare espagnole.
[6/8]. Mezzo

23.45 Marx Brothers. [2/2].
Côté cour, côté jardin. Planète

0.00 Science-fiction, le futur 
au présent. [4/4]. Demain, 
mode d’emploi. Ciné Cinémas

SPORTS EN DIRECT

18.00 Ski de fond. Coupe du monde. 
Sprint classique. Eurosport

20.30 Handball.
Challenge Marrane. 
France - Algérie. Eurosport

DANSE

21.00 Soirée spéciale Roland Petit.
Le Diable amoureux. Ballet.
Chorégraphie de Roland Petit.
Musique de Yared. Par le ballet
national de Marseille. Avec Alessandra
Ferri (Chérubin), Jan Broeckx 
(le jeune homme). Muzzik

21.45 Musica. Casse-Noisette. 
Ballet. Chorégraphie de Patrice Bart.
Musique de Tchaïkovski. Par la
Staatskapelle de Berlin, dir. Daniel
Barenboïm. et le corps de ballet 
de la Deutsche Staatsoper de Berlin. 
Avec Nadja Saidakova (Marie), 
Olivier Matz (Drosselmeyer). Arte

MUSIQUE

19.15 Noël anglais. 
Dans la cathédrale St Edmundsbury. 
Avec Gerald Finley, baryton ; Aled
Jones, soprano. Par le Farnaby Brass
Ensemble et le Chœur du Royal
College de musique de chambre,
dir. David Willcocks. Mezzo

20.00 Le Quatuor Alban Berg joue 
le 14e Quatuor, de Schubert.
Avec Günter Pichler, 1er violon ;
Gerhard Schulz, 2e violon ; Thomas
Kakuska, alto ; Valentin Erben,
violoncelle. Muzzik

21.50 Black Sessions. Paris Première

0.30 Paolo Fresu
au New Morning 2000. 
Avec Tino Tracanna ; Roberto Cipelli,
piano ; Attilio Zanchi, contrebasse ;
Ettore Fioravanti, batterie. Muzzik

THÉÂTRE

23.00 Les Jumeaux vénitiens.
Pièce de Carlo Goldoni. Mise
en scène de Gildas Bourdet. TMC

TÉLÉFILMS

19.00 Pocahontas II. Tom Ellery
et Bradley Raymond. Disney Channel

19.25 La Poupée sanglante. 
Marcel Cravenne [2/6]. Festival

20.45 L’Homme dans la nuit. 
Claude Boissol. RTL 9

20.50 L’Oncle Paul. G. Vergez. France 2
20.50 L’Ile au trésor.

Fraser Clark Heston. France 3
20.50 20 000 lieues sous les mers.

Rod Hardy [1 et 2/2]. &. M 6
22.15 Charlemagne, le prince à cheval.

Clive Donner [3/3]. TV 5
22.30 Les Grandes Personnes. 

Daniel Moosmann. &. Téva
0.45 Attends-moi.

François Luciani. France 2

1.00 Une vie pour une autre.
Henri Helman. %. TF 1

COURTS MÉTRAGES

1.15 Libre court. Mabrouk Again. 
Hany Tamba. France 3

1.30 Surprises. Black XXX Mas. 
Peter Van Hees. ?. Grüne Weihnacht.
&. La Comtesse de Castiglione.
David Lodge. &. Canal +

SÉRIES

17.40 Code Quantum.
La Maure aux trousses. &. Série Club

18.00 Chris Colorado. 
Le cube de verre. &. Canal +

18.10 I Love Lucy. Redecorating
the Mertze’s Apartment (v.o.). Téva

18.55 L’Homme de fer.
Le roi en danger. 13ème RUE

19.20 Frasier.
Les cadeaux de Frasier. &. Série Club

19.55 Les Nouvelles Aventures
de Lassie. Cambriolage. RTL 9

20.20 Mister Bean. Les déboires 
de mister Bean. France 3

20.20 Zorro. Duel en famille. RTL 9

20.35 South Park. 
Les chants de Noël 
de monsieur Hankey. %. Canal +

20.40 Homicide. [2/2]. Kellerman, 
détective privé. %. Série Club

21.00 Star Trek, Deep Space Nine.
Une simple enquête. &. Canal Jimmy

21.25 Profiler. 
Bloodlust (v.o.). %. Série Club

22.35 New York District. 
Gloire éphémère (v.o.). 
Tout pour ma mère (v.o.). 13ème RUE

22.45 New York Police Blues.
Bienvenue 
à New York. %. Canal Jimmy

23.25 Taxi. Vienna Waits (v.o.). Série Club

0.05 Wolff, police criminelle.
Carton rouge pour Sawatzki. &. M 6

0.45 Les Brigades du Tigre. 
Les princes de la nuit. Festival

1.00 Chapeau melon et bottes de cuir.
Le fantôme du château. &. Série Club

FILMS
15.55 L’homme qui aimait 

les femmes a a
François Truffaut (France, 1976, 
125 min) &. Cinétoile

18.15 Autour de minuit a a
Bertrand Tavernier (Fr. - EU, 1986, 
130 min) %. Ciné Cinémas 3

18.50 Le Petit Criminel a a a
Jacques Doillon (France, 1990, 
100 min) %. Ciné Cinémas 2

20.10 La Grande Vadrouille a a
Gérard Oury (France, 1966, 
125 min). RTBF 1

20.30 Ben Hur a a
William Wyler (Etats-Unis, 1959,
205 min) &. Ciné Cinémas 1

21.55 Jugé coupable a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1999, 
v.o., 120 min) &. Canal +

22.00 Le Juge et l’Assassin a a
Bertrand Tavernier (France, 
1975, 125 min) %. Ciné Cinémas 2

22.10 Rendez-vous a a
Ernst Lubitsch. 
Avec Margaret Sullavan, 
James Stewart (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

22.30 Les quatre plumes 
blanches a a
Terence Young et Zoltan Korda 
(GB, 1955, 95 min). Disney Channel

22.50 Le Dernier Rivage a a
Stanley Kramer (Etats-Unis, 1959, 
N., 135 min). Festival

22.50 Le Docteur Jivago a a a
David Lean (Etats-Unis, 1965, 
v.o., 190 min) &. Ciné Cinémas 3

23.40 Violette et François a a
Jacques Rouffio (France, 1976, 
95 min) %. Canal Jimmy

23.50 Le Criminel a a
Orson Welles (Etats-Unis, 1945, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

0.05 A nous la liberté a a a
René Clair (France, 1931, 
N., 80 min) &. Cinétoile

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.50 Y a-t-il un pilote dans l’avion ? a

Film. Jim Abrahams, David Zucker
et Jerry Zucker.

16.30 Le Chevalier hors du temps.
Téléfilm. Roger Young. &.

18.05 L’As des as
Film. Gérard Oury.

20.00 Journal, Météo.
20.55 L’espion qui m’aimait

Film. Lewis Gilbert.
23.05 52 sur la Une.
0.05 Nuits en fête... nuits d’humour.

FRANCE 2
17.25 et 22.40 Un livre.
17.30 Flic de mon cœur. 
18.20 Les Valeurs 

de la famille Addams a
Film. Barry Sonnenfeld. &.

19.50 Un gars, une fille. Best of.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Jane Eyre

Film. Franco Zeffirelli &.
22.45 Tout le monde dit I love you a

Film. Woody Allen. &.
0.25 Journal, Météo.
0.50 Smaïn au Casino de Paris.

FRANCE 3
17.50 C’est pas sorcier. 
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.10 Tout le sport. 
20.20 Mister Bean. 
20.55 Questions pour un champion.
22.40 Météo, Soir 3.
23.05 Le Joli Cœur

Film. Francis Perrin.
0.35 Danser pour s’aimer.
1.25 Tex Avery.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.35
18.00 Chris Colorado. 
18.30 Futurama. 
18.50 Journal, Le Zapping.
19.05 2000, boulevard du foot.
20.35 L’Année des Guignols.
21.55 Jugé coupable a a

Film. Clint Eastwood (v.o.). &.

0.05 Je veux tout
Film. Guila Braoudé. &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Chasseurs d’ouragans [2/5].
20.40 La Vie en face.

Geri, une ex-Spice Girl.
22.15 Thema. Max, le roi du rire.

22.16 Max Linder, ce père
que je n’ai pas connu.
23.35 L’Etroit Mousquetaire a a a
Film. Max Linder (muet).
0.10 Le Temps de Max.
1.05 Soyez ma femme a a
Film. Max Linder (muet).
1.25 Sept ans de malheur a a a
Film. Max Linder (muet).

1.55 John Lennon, Sweet Toronto.

M 6
15.15 Un complice inattendu.

Téléfilm. Dan Curtis. &.
17.00 Les Flocons de l’amour.

Téléfilm. Tony Bill. &.
18.30 Astérix et Cléopâtre a

Film. René Goscinny, Lee Payant et
Albert Uderzo &.

19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d’enfer. 
20.40 C’était l’an 2000. 
20.50 Stars de l’an 2000.
22.50 Les Aventuriers de l’Amazone.

Téléfilm. Luis Llosa &.
0.20 Two. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. 
20.30 Fiction. 
22.12 Multipistes.

Invité : Brice Leroux.
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain. 
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal.
22.30 Jazz, suivez le thème.

Dearly Beloved.
23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir. 

Maurice Maeterlinck et la musique. 
22.35 Les Rendez-vous du soir (suite). 

DÉBATS

20.45 et 1.00 Le Club. 
Best of sur le thème de la justice. LCI

MAGAZINES

19.00 Archimède. Spécial Noël. Arte

19.30 Rive droite, rive gauche. 
Best of. Paris Première

20.50 Stars de l’an 2000. 
Taxi 2. Britney Spears. Johnny : Tour
Eiffel, le concert de l’année. Anelka : de
l’enfer au paradis. Alizée. 10
commandements. Pikachu. Kaas. M 6

22.15 Ça se discute. Ascètes ou jouisseurs :
Qui a raison ? TV 5

23.05 52 sur la Une. TF 1
0.30 Howard Stern.

Invités : The Bacon Brothers ; 
Fiona Apple. Paris Première

DOCUMENTAIRES
20.15 La Vie en feuilleton.

Chasseurs d’ouragans. [2/5].
Avis de tempête. Arte

20.30 Marx Brothers. 
[2/2]. Côté cour, côté jardin. Planète

20.40 La Vie en face.
Geri, une ex-Spice Girl. Arte

21.00 Vittorio Mussolini.
Cinéma et fascisme. Histoire

21.00 Piero della Francesca,
peintre du silence. Mezzo

21.40 Naissance du christianisme.
[4/4]. Planète

22.05 Emmanuel Berl. [3/5]. Histoire

22.05 Fous d’animaux. Disney Channel

22.10 Gros plan 
sur Béatrice Dalle. Festival

22.16 Thema Max, le roi du rire.
Max Linder, ce père que je n’ai pas
connu. Le Temps de Max. Arte

22.30 Mengele, le rapport final. Odyssée

23.00 Les Combats
de Mike Tyson. Pathé Sport

23.10 En course autour
du monde. Planète

23.30 Les Derniers Gardiens
de phare. Odyssée

23.50 La Guerre des loups. [3/3].
Echec et mat (1975-1989). Histoire

MUSIQUE
20.05 Don Juan, de Strauss. 

Par l’Orchestre philharmonique 
de Vienne, dir. Karl Böhm. Mezzo

21.00 Music from the Northern Lands. 
Avec John Lill, piano. Par l’Orchestre
symphonique et les Chœurs de la BBC,
les Ardwyn Singers et le Chœur
polyphonique de Cardiff, 
dir. Andrew Davis. Muzzik

21.45 Concerto pour violon no 3
de Mozart avec Gilles Apap.
Par le Sinfonia Varsovia, 
dir. Gilles Apap. Mezzo

22.35 Coppélia, de Delibes. 
Par l’Orchestre philharmonique
de Londres, dir. sir Georg Solti. Mezzo

23.00 Marciac Sweet 2000. Muzzik
23.15 Jules César en Egypte.

Par la Staatskapelle de Dresde, 
dir. Craig Smith. Mezzo

0.05 Musiciens, collectivisons ! 
Le Willem Breuker 
Kollektief en concert. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 La Vérité vraie.
Fabrice Cazeneuve. Festival

22.30 Illegal in Blue. Stuart Segall. RTL 9

SÉRIES

20.20 Mister Bean.
Mister Bean va en ville. France 3

20.20 Zorro. L’honneur est sauf. RTL 9

20.45 Invasion planète Terre.
La boîte de Pandore. %. 13ème RUE

20.50 La Vie à cinq. Les fiançailles
de mon meilleur ami. Téva

21.00 Comment devenir une rock star ?
Le rêve (v.o.). &. Canal Jimmy

21.30 First Wave. Eddie le fou. 13ème RUE
21.40 Friends. Celui qui inventait

des histoires (v.o.). &. Canal Jimmy
22.05 It’s Like, You Know... Les frères

siamois (v.o.). &. Canal Jimmy
22.15 Le Damné. Encore (v.o.). Série Club
22.30 Sex and the City.

The Big Time (v.o.). %. Téva
22.50 Twin Peaks. (v.o.). %. 13me RUE
23.25 Taxi. Jim the Psychic

(v.o.). Série Club
0.05 I Love Lucy.

The French Revue (v.o.). Téva
0.30 La Quatrième Dimension. 

Au bord du gouffre. &. Série Club

1.00 Chapeau melon et bottes de cuir.
Mort en magasin. &. Série Club

ARTE
20.45 Geri, une ex-Spice Girl
A la différence du portrait de Ma-
donna (diffusé en France sous le
titre In Bed With Madonna), ce
portrait de Geri Halliwell, ex-bat-
tante du groupe féminin Spice
Girls, réalisé par Molly Dineen,
reste assez distant, critique et sin-
cère. On s’intéresse donc aux ré-
ponses de cette ex-Spice Girl, sa-
chant toutefois qu’il s’agit, à
nouveau, de l’histoire éternelle
d’une fillette rêvant de devenir
une star.

HISTOIRE
21.00 Vittorio Mussolini 
Evocation par Vittorio Mussolini,
fils du Duce, de ses souvenirs et
du rôle majeur que ce passionné
de cinéma joua dans la fabrication
et la diffusion des images de pro-
pagande du régime fasciste. Réali-
sé par Jean-Christophe Rosé, ce
documentaire illustre notamment
la relation du peuple italien avec
son chef, que Vittorio Mussolini
analyse comme étant de même
nature que la sienne.

CINÉ CLASSICS
22.10 Rendez-vous a a

Voici un film de Lubitsch assez
éloigné de la production habi-
tuelle du maître américain de la
comédie. Diffusé en 1945 sans
succès puis repris plus tard en
France, ce film, qui tourne autour
d’un marivaudage, est assez cruel,
et fourmille de détails sur la diffi-
culté d’aimer. Margaret Sullavan y
fit figure de révélation, tant elle y
est romantique, nostalgique et lu-
mineuse.

TÉLÉVISION

TF 1
14.50 L’Histoire sans fin 

Film. Wolfgang Petersen.
16.30 Walker, Texas Ranger.
17.30 Superman a

Film. Richard Donner.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Ushuaïa nature. 

Les évadés du temps, Irian Jaya.
22.50 Les Trophées de la mode

et de la beauté 2000.
1.00 Une vie pour une autre.

Téléfilm. Henri Helman %.

FRANCE 2
14.00 Marion du Faouët,

chef des voleurs.
Téléfilm. Michel Favart [1 et 2/2]. &.

17.25 Tiercé.
17.35 Un livre.
17.40 Flic de mon cœur.
18.25 Space Jam

Film. Joe Pytka &.
19.50 Un gars, une fille. Best of.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 L’Oncle Paul.

Téléfilm. Gérard Vergez.
22.20 Ça se discute.

A quoi rêvent les enfants ?
0.25 Journal, Météo.
0.45 Attends-moi.

Téléfilm. François Luciani.

FRANCE 3
14.50 Le Comte de Monte-Cristo.

Téléfilm. David Greene.
16.45 Tex Avery.
16.50 Chroniques du dernier continent.
17.45 C’est pas sorcier.

Venise, une ville sortie des eaux.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Mister Bean. 
20.50 L’Ile au trésor.

Téléfilm. Fraser Clark Heston.
23.05 Météo, Soir 3.
23.35 Ciné-mercredi. Cycle Woody Allen.

Radio Days a
Film. Woody Allen &.

CANAL +
13.45 Décode pas Bunny.
14.15 Surprises.
14.55 Retour en force. 

Téléfilm. Philippe Mora. %.
16.30 Invasion planète Terre. %.
17.10 Animasia.
f En clair jusqu’à 20.35
18.00 Chris Colorado.
18.30 Dilbert.
18.50 Journal, Le Zapping.
19.05 L’Année du cinéma.
20.35 South Park. Les chants de Noël

de monsieur Hankey %.
21.00 Cookie’s Fortune a

Film. Robert Altman &.
22.55 Le Travail de l’ivresse.
23.50 Flavia la défroquée a

Film. Gianfranco Mingozzi !.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Journal de la santé.
14.05 100 % question.
14.35 Un siècle de découvertes. 
15.30 L’Aventure photographique. 
16.00 Souviens-toi du futur. 
16.35 Les Trésors de l’humanité.
17.20 Douze films : le racisme 

au quotidien. Maman, regarde ! 
17.30 100 % question 2e génération.
17.55 Eléments déchaînés.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Connaissance. Super volcans.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Chasseurs d’ouragans [3/5].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Monarchies modernes : Liechtenstein.
21.45 Musica. Casse-Noisette.
23.30 Stromboli a a a

Film. Roberto Rossellini (v.o.).
1.15 Tatort. Le Lieu du crime : Cobayes.

M 6
13.35 Le Désert de feu.

Téléfilm. Enzo G. Castellari [1 et 2/2] &.
16.45 Château Magot. 

Téléfilm. Jean-Louis Lorenzi. &.
18.25 Les Douze Travaux d’Astérix a a

Film. René Goscinny, Albert Uderzo et
Pierre Watrin &.

19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d’enfer.
20.40 C’était l’an 2000.
20.50 20 000 lieues sous les mers.

Téléfilm. Rod Hardy [1 et 2/2]. &.

0.05 Wolff, police criminelle.
1.40 M comme musique.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. Histoire

d’une comédie musicale.
20.30 Fiction 30.
21.00 Mesures, démesures. 

Hector Berlioz : un musicien
contemporain !.

22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman. 
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France,
dir. Stanislaw Skrowaczewski.

22.30 Jazz, suivez le thème.
Deed I Do.

23.00 Le Conversatoire.
Invitée : Annick Massis, soprano.

0.00 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
18.30 L’Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

XXe festival d’Ambronay. Concert
Interprété par Le Monteverdi Choir
et The English Baroque Soloists,
dir. John Eliot Gardiner.

22.00 Les Rendez-vous du soir (suite). 

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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TOULON
de notre correspondant

« Se rendre honteusement chez l’écrivain public,
comme on allait jadis se faire avorter, c’est du pas-
sé. » L’image est osée, mais Bernard Caravec a le
goût de la provocation et c’est pour donner ses
lettres de noblesse à un métier d’utilité publique
qu’il a lancé un diplôme universitaire d’écrivain
public. Il s’agit de préparer « à une profession
dont la valorisation est aussi importante pour le
prestataire que pour le demandeur... »

Dispensée au sein de l’université de Toulon et
du Var, cette formation s’étale sur un année sco-
laire, soit deux cent trente-cinq heures de cours
portant sur les enjeux culturels et sociaux de
l’écriture, la pratique de l’expression écrite (avec
les techniques de l’entretien et de l’écoute) et
une initiation au droit administratif, social et fis-
cal. Dépassée, l’image de l’écrivassier appliquant
ses pleins et déliés sur une table bancale dans
une officine sombre. Les dix-huit étudiants
– dont quatorze femmes – qui suivent ce DU
sont bacheliers : ils ont entre vingt-trois ans et
cinquante-six ans, et sont tous attirés par le ca-
ractère social de la profession.

« J’ai été confrontée à des difficultés insurmon-

tables dans le cadre de démarches administratives,
j’ai dû affronter des employés ne prenant pas la
peine de m’écouter..., explique, Martine Bluy-
Weber (quarante ans) cadre commercial sans
emploi. J’y suis arrivée à force de pugnacité. Et j’ai
eu l’idée de transformer cette aventure en métier.
Je suis venue chercher la technique sur les bancs de
la fac. »

« LE DIPLÔME NOUS CRÉDIBILISE »
Après avoir réalisé un stage à la maison de la

justice et du droit de Toulon, elle est presque as-
surée d’avoir du travail au terme de sa forma-
tion. « Quant au diplôme, il nous crédibilise aux
yeux des administrations qui font appel plus ou
moins régulièrement à des écrivains publics sans
statut, sans reconnaissance réelle », ajoute Nadine
de Gaetano (trente-neuf ans), qui fustige « l’assi-
milation faite entre cette fonction sociale et le bé-
névolat » ; elle qui souhaiterait transformer sa
prestation volontaire, dans une municipalité
proche, en emploi pérenne.

Ce diplôme, unique en France, permet égale-
ment de découvrir un métier en constante muta-
tion. L’aide à l’écriture, à la démarche adminis-
trative ne s’adresse plus exclusivement à une

population immigrée ; elle n’est pas, non plus, le
lot des seules personnes précarisées faute d’em-
ploi ou de revenus suffisants... Installé depuis
cinq ans à Carqueiranne, petite ville côtière
proche de Hyères, Eric Findji (trente-neuf ans) a
décuplé sa clientèle : il atteste qu’elle est consti-
tuée à 80 % de personnes d’un bon niveau cultu-
rel, qui font appel à lui pour des lettres de moti-
vation, des demandes d’emploi ou la réalisation
de dossiers, « sans parler de ce médecin-psy-
chiatre qui a fait appel à moi pour vulgariser une
communication médicale ardue et inaccessible au
grand public ».

Le métier est varié. Il accueille une population
très différente suivant son implantation, en mi-
lieu urbain ou hors des grandes agglomérations.
Une chose est sûre : le marché n’est pas en-
combré. Et il attire même de jeunes diplômés,
comme William Degreaux, agé de vingt-sept ans,
qui, avec une maîtrise de lettres et une « expé-
rience décevante » dans l’enseignement, aspire à
« partager les mots avec ceux qui en ont le plus be-
soin ». Une vraie aventure humaine, pour ceux,
qui par les mots, sauront approcher les remèdes.

José Lenzini

Quand l’Université forme des écrivains publics

Plus de 300 personnes ont péri
en Chine dans l’incendie 
d’un centre commercial

AU MOINS 309 personnes sont
mortes, lundi 25 décembre, dans
l’un des plus graves incendies sur-
venus en Chine au cours des dix
dernières années. Selon la presse
chinoise, le sinistre, qui s’est pro-
duit dans un centre commercial si-
tué dans la banlieue de Luoyang
(province centrale du Henan), a
également fait plusieurs dizaines
de blessés. Le feu a pris, en milieu
de soirée, au rez-de-chaussée du
bâtiment, avant de se propager
dans les étages supérieurs pour at-
teindre le quatrième, où près de
200 personnes participaient à une
soirée dansante.

Lorsque les flammes ont envahi
l’immeuble, les personnes à l’inté-
rieur ont eu du mal à s’échapper
car les sorties étaient bloquées par
des cartons de marchandises stoc-
kés par les commerçants, a précisé
un habitant. L’immeuble à la fa-
çade de verre comptait six ou sept
étages abritant notamment des
boutiques de vêtements. Selon
l’agence semi-officielle Nouvelles
de Chine, la panique a conduit
cinq ou six personnes à sauter par
les fenêtres pour échapper au bra-
sier, tandis que la plupart sont res-
tées sur place, attendant des se-
cours.

Le feu a finalement été éteint
par les pompiers quatre heures

après le début du drame. Une en-
quête a été ouverte sur les causes
du sinistre. Les responsables lo-
caux contactés se sont refusés à
faire le moindre commentaire.
Des médecins de l’hôpital no 4 de
Luoyang ont indiqué que la plu-
part des décès étaient dus aux
émanations de fumée.

Il s’agit de l’un des incendies les
plus meurtriers enregistrés en
Chine au cours des dix dernières
années. En décembre 1994,
324 personnes, en majorité des
enfants, avaient trouvé la mort
dans l’incendie d’un cinéma à Ka-
ramay, dans la région autonome
du Xinjiang (nord-ouest de la
Chine). Un mois plus tôt, 233 per-
sonnes avaient trouvé la mort
dans une discothèque à Fuxin,
dans la province du Lianoning
(Nord-Est).

Selon des statistiques officielles,
971 personnes ont péri dans plus
de 36 000 incendies qui se sont
produits en Chine au cours des
trois premiers trimestres. Ces bi-
lans souvent lourds s’expliquent
par le fait que les établissements
commerciaux et salles de spectacle
ont coutume de condamner
presque toutes les portes de sor-
tie, à l’exception d’une ou deux,
pour empêcher les vols et la
fraude. – (AFP.)

La demande de mise en liberté de Jean-Christophe
Mitterrand devait être examinée mercredi matin

Son avocat dénonce un « règlement de compte »
JEAN-CHRISTOPHE Mitterrand

devait comparaître, mercredi
27 décembre à 9 heures 30 , devant
la chambre d’accusation de la cour
d’appel de Paris, réunie pour sta-
tuer sur la demande de mise en li-
berté déposée par le défenseur du
fils de l’ancien président de la Ré-
publique, Me Jean-Pierre Versini-
Campinchi. Ecroué à la maison
d’arrêt de la Santé, à Paris, depuis
le 21 décembre, M. Mitterrand a
été mis en examen pour « complici-
té de commerce d’armes illicite, tra-
fic d’influence par une personne in-
vestie d’une mission de service
public, recel d’abus de biens sociaux,
recel d’abus de confiance et trafic
d’influence aggravé » par les juges
d’instruction Philippe Courroye et
Isabelle Prévost-Desprez, dans le
cadre d’une enquête sur un trafic
d’armes illicite à destination de

l’Angola, qui met notamment en
cause Pierre Falcone, dirigeant de
la société Brenco trading interna-
tional limited. L’ancien conseiller
aux affaires africaines et malgaches
du président François Mitterrand
est soupçonné d’avoir fait bénéfi-
cier Brenco de ses bonnes relations
avec des hauts dirigeants du 
régime de Luanda.

Selon son avocat, M. Mitterrand,
placé comme toutes les personnali-
tés dans une cellule individuelle de
la prison de la Santé, « supporte
physiquement la détention, d’autant
qu’il est très correctement traité par
les surveillants ». En revanche, il se-
rait atteint psychologiquement,
« effondré », toujours selon Me Ver-
sini-Campinchi, par l’image du
« fils d’un ancien président socialiste
de la République française qui a un
compte en Suisse ». Aux yeux de

son défenseur, le placement en dé-
tention provisoire de Jean-Chris-
tophe Mitterrand s’apparente à
« un règlement de compte ». « On a
voulu à travers cela tuer le symbole
du père, le président de la Répu-
blique », estime-t-il.

« DU LOBBYING EN ANGOLA »
Sur le fond du dossier, l’avocat

affirme ne pas comprendre ce que
la justice française peut reprocher
à son client. « Pourquoi la France
peut-elle poursuivre ?, s’indigne-t-il.
M. Mitterrand a fait du lobbying en
Angola. Il n’est pas intervenu auprès
de personnalités françaises. Pour ce
travail, il a été rémunéré par une so-
ciété étrangère, et payé en Suisse.
Les armes à l’origine de cette affaire
n’ont même pas transité par la
France. En droit français, en dehors
de la pédophilie, il n’est pas possible

de poursuivre pour une infraction
commise sur un territoire étranger. »

Entendu par les policiers lors de
sa garde à vue, Jean-Christophe
Mitterrand avait contesté que la ré-
munération de 1, 8 million de dol-
lars (environ 13 millions de francs)
versée par Brenco sur un compte
suisse numéroté, ait un quelconque
rapport avec le trafic d’armes. « Il
ne s’agissait que de conseils relatifs à
des opérations financières », précise
Me Versini-Campinchi. Selon l’avo-
cat, M. Mitterrand n’aurait fait là
qu’une intervention exception-
nelle. La société de pêche maurita-
nienne, dont il est l’un des action-
naires, reste sa principale activité.
« Tout l’argent qu’il a gagné est des-
tiné à être réinvesti dedans », 
affirme son défenseur.

Pascal Ceaux

Guy Georges a tenté de s’évader
de la prison de la Santé
GUY GEORGES, LE PRÉSUMÉ TUEUR en série de l’Est parisien, a
tenté avec deux autres co-détenus de s’évader, mardi 26 décembre, de
la maison d’arrêt de la Santé, à Paris, mais la tentative a échouée. Les
trois détenus, qui se trouvaient à l’isolement dans trois cellules dif-
férentes, « ont scié les barreaux et les grillages de leur cellule respective.
L’un des trois a été appréhendé vers 5 h 15 par les agents qui effectuaient
leur ronde alors qu’il était déjà dehors. Les deux autres, dont Guy
Georges, ont pu aussi être remis en cellule », a expliqué un syndicaliste.
« Il y a eu un petit incident auquel nous avons mis fin, effectivement »,
a confirmé la direction de la prison. Guy Georges, renvoyé le 13 avril
devant la cour d’assises, est accusé de sept assassinats précédés de
viols, d’une tentative d’assassinat, d’un viol et de deux agressions 
(Le Monde du 24 mai)

DÉPÊCHES 
a DISTINCTIONS : David Douillet, qui a conservé à Sydney son titre
olympique des lourds, a été désigné champion des champions fran-
çais 2000 par le quotidien L’Equipe, dans son édition du mardi 26 dé-
cembre. Le judoka français avait été sacré une première fois en 1995.
Avec 206 points, il devance cette fois Zinedine Zidane, le meneur de
jeu de l’équipe de France de football, qui obtient 161 points. Quant à
Michel Platini, il a été désigné meilleur joueur français du siècle par
France Football, qui fait par ailleurs d’Aimé Jacquet son entraîneur
français du siècle.
a ÉCHECS : l’Indien Viswanathan Anand a gagné, dimanche 24 dé-
cembre à Téhéran (Iran), le championnat du monde d’échecs organisé
par la Fédération internationale d’échecs (FIDE), en battant en finale
l’Espagnol d’origine lettonne Alexeï Chirov, sur le score de 3,5 points
à 0,5. En l’absence des deux meilleurs joueurs du monde, les Russes
Garry Kasparov et Vladimir Kramnik, qui ont disputé en octobre et
novembre leur propre championnat organisé par la société privée 
britannique Braingames, Viswanathan Anand, no 3 mondial, a survolé
cette compétition par élimination directe, ne concédant aucune 
défaite. Depuis 1993, date à laquelle Garry Kasparov a claqué la porte
de la FIDE, deux championnats du monde coexistent. 

Le sexologue Gilbert Tordjman accusé de gestes déplacés par une patiente
SELON Le Parisien du 25 dé-

cembre, le parquet de Paris a ou-
vert une information judiciaire
contre X visant des faits repro-
chés au docteur Gilbert Tordj-
man, célèbre sexologue parisien,
accusé par l’une de ses patientes
de propos et gestes déplacés.
M. Tordjman aurait abusé de son
statut de médecin à l’égard d’une
femme, Sylvie P., qui lui reproche
« des gestes et des paroles obs-
cènes lors de séances d’hypnose
dispensées entre février et mai
1999 », indique le journal.

La patiente, disant souffrir de
problèmes de libido, aurait fait
appel au médecin qu’el le
connaissait de réputation. Au
cours de sept séances de consul-
tation en tête-à-tête, Gilbert
Tordjamn aurait eu « des gestes

trop inquisiteurs, des frôlements un
peu trop osés, des baisers volés et
des propos d’une rare vulgarité ».

Choquée par le procédé, Syl-
vie P. a déposé une première
plainte auprès du Conseil de
l’ordre des médecins, suivie d’une
autre dans un commissariat de la
région parisienne. Le blâme dont
a fait l’objet le médecin de la part
de ses pairs ne concerne en rien
les gestes prétendument « dépla-
cés ». « Aucune faute déontolo-
gique n’apparaît démontrée en ce
qui concerne les paroles et les
gestes obscènes auxquels se serait
livré le docteur Tordjman », rap-
porte Le Parisien citant le Conseil
de l’ordre. En revanche, l’ins-
tance disciplinaire des médecins
reproche au sexologue d’avoir le-
vé le secret médical en laissant

son épouse, qui est sa cothéra-
peute, entrer en contact avec Syl-
vie P. Or, Mme Tordjman, psycho-
logue de formation, n’est pas
médecin.

L’épouse du sexologue aurait
en fait cherché à entrer en
contact avec la patiente après
que celle-ci eut déposé sa plainte
au Conseil de l’ordre, pour la
convaincre de renoncer, arguant
du fait que son mari, âgé au-
jourd’hui de soixante-douze ans,
souffrait de problèmes car-
diaques et qu’une telle affaire
pouvait discréditer la famille
Tordjman, dont les trois enfants
sont tous médecins.

Interrogé par Le Monde, Gilbert
Tordjman estime que le blâme du
Conseil de l’ordre l’« innocente
totalement » des faits reprochés

par Sylvie P. Concernant l’ouver-
ture d’une information judiciaire,
il affirme n’avoir « aucun com-
mentaire à faire ».

Le célèbre médecin doit l’es-
sentiel de sa réputation aux ou-
vrages de vulgarisation et aux en-
tretiens accordés aux médias à
propos de la sexologie, discipline
médicale mal codifiée qu’il avait
été l’un des premiers à introduire
en France dans les années 60. An-
cien spécialiste de gynécologie et
adepte du recours à la technique
de l’hypnose, le docteur Tordj-
man a été le président-fondateur
de l’Association mondiale de
sexologie et secrétaire général de
la Société française de sexologie.
Parmi les ouvrages qu’il a publié
figurent Profession : sexologue et
La Sexualité au fil de la vie.


